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Dr 
ar LOIS LOI n° 50-312 du 15 mars 1950 relative au rétablissement 
pn de l’échange en nature blé-pain ou blé-farine. 

A 7 msn . + 1 »! 11 

0 L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
LOI n° 50-310 du 13 mars 1950 portant création d’un contingent délibéré, | 
exceptionnel de croix du Mérite maritime en faveur des états- = ere. ile 5 adopté, Du nn: 
£ cé ai 3 ilitai ici e Président de là République promuigue Ja Joi dont ia teneur 
‘ a de la marine militaire ayant ici 

un majors et des équipages 4 partioipé suit : 

le aux dragages: LA ei . 

j Art. 19, — La loi validée n° 2488 du 11 juin 1941 est abrogée, 
j'\semblée nationale et le Conseil de la République ont Art. 2, — L'échange en nature blégpain ou hlé-farine s'effec- 
ei tuera conformément aux dispositions de l'article 19 de la loi 

puit _ … Ya t 4 * 
dél - : blée nationale a adopté du !5 août 1926 et des textes subséquents. 
E Asseni nee d ’ 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur La présente loi seæa exécutée comme loi de l'Etat. 
sul: Fait à Paris, le 15 mars 1950, 
" , RUE o 4: REP VINCENT AURIOL 
Article unique. — Il est mis à la disposition du ministre de Pal:ts Dérdont de 1 Dépabiique: 

el La marine marchande un contingent exceptionnel de vingt-cinq dr mi : 
eroix de chevalier du Mérite maritime à attribuer, sur propo- Le président du conseil des ministres, 
giion du secrétaire d’Elat aux forces armées (marine), aux GEORGES BIDAULT, 
états-majors et aux équipages des formations de dragages de Le ministre des finances et des affaires économiques, 

la mare nationale qui méritent d’ètre récompensés. ; MAURICE-PETSCHE. 
5 La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. Le ministre de l'agricullure, 
: GABRIEL VALAY. k 

“à Fait À Paris, JO ARE Oo PRE 


ditit VINCENT AURIOB 
ès Par le Président de la République: 
Le prosident du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 


LOI n° 56-313 du 15 mars 1950 portant ratification: 1° de la 
délibération du conseil de gouvernement de l'Afrique équa- 
toriale française du 30 mai 1947 relative: 1. à l’abrogation 

Le ministre de la défense nationale, du décret du 21 septembre 12940 étendant au Gabon le regime 

douanier du bassin conventionnel du Congo; H. à l’abrogation 


en aber du décret du 27 décembre 1941 portant suppression de la 








Le ministre de l'industrie et du commerce, ministre des frontière douanière entre l'frique équatoriale française et 
leavaur publics, des transports et du tourisme par le Cameroun ; WW. à la suspension de la perception du droit 
intérin de couane dit de suriaxe; 2° du décret du 18 octobre 1948 
/ #, - * - . , - 
JEAN-MARIE LOUVEI apniouvant une délibération du conseil d'administration du 
Cameroun tendant à abroger le décret du 27 décembre 1941 
—— ——————————— © +- qui à supprimé la frontière douanière entre l'Afrique équa- 
toriale française et le Camercun. 
at ange 
LOI n° 50-311 du 13 mars 1955 complétant l'article 3 de la loi Fi 
n° 493-489 du 12 avril 1949 portant application aux militaires D Dh pvc: HE UIUTIES 1 seit d le] IL 
, ei à aUIIDUIT 
du régime de la sécurité sociale. L'Assemblée nationale a adonté 
Le Président de la PR publique promulgue la t la 
nationale et le Conseil de la République ont teneur suit: 
N Article unique. — Sont rabfiés: 
en ['A nat: e dl 5 f 
nationale à adopté, 1° Le décret n° 48-1664 du 18 octobre 1918 abrovesnt. en 
lent de la République promulgue la loi dont la teneur ce qui concerne le Cameroun. le décret du 27 de { 
de portant Suopression de la frontière douanière tr \ lue 
] , ‘ c : 10 LC € ra ‘quatoriale francaise ‘et le 1! un et 1) tiant I { 
{rl : UnIQUE, — L'article 3 de la loi n° 49-489 du 12 avril m. ss Ê x font n T É sf ! ser ! ; { 
19 portant application aux militaires du régime de la sécurité FALAENN: NFERQIDE, QU HS CON I} , 
À | AN TOTRES AR les hauts commussaires de la Répui je 1 en Afriq 
50 S Inpiété comme suit: é TA 1 
RE d | ' équatoriale irancaise et au Cameroun pour régler | relalioui 
veuves de guerre bénéficiaires d'une pension au titre économiques et douanières entre les deux territoir 
Ù de l'irle 50 de la loi du 14 avril 1924, dont le mari était 20 La délibération du 20 mai 1937 du co de: r- 
milit le cartière au moment du décès, auront droit aux nement de l'Afrique équatoriale francaise al 
de 3 itions que les veuves titulaires d'une pension de | sicle tr en ce qui concerne cette fédéral 
21 décembre 1931 portant suppression de la 
e È g ? Ts nièra intra "Afriane «1 { ln fran n lé { x 
loi sera exécutée comme loi de l'Etat. niere entre l'Afrique équatori Hariea el 1 
ainsi que le décret du 21 septembre 1940 étendant an Gabon 
Fall à Paris, le 15 mars 1950, 13 régime douanier du bassin conventionnel et «ue; { 
_” VINCENT AURIOP, jusqu’à nouvel ordre, dans son article ?, la | il 
ar le Président de la République: droit de douane dit de surtaxe da Ï 
ba présent du conseil des ministres, 
cp cLpr …vécutée cat . ni la T'Trus 
GEORGES BIDAULT, A présente loi sera exécutée comme loi d 
= h + + : Fait à Paris, le 15 mars 1950, 
Le ministre de la défense nationale, VINCES 
\ 
R. PLEVEN, Par le Président de la République 
! . ; L réside ‘conseil des nistres 
LU mire des Jinances et des affaires économiques, Ææ président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
MAURICE-PETSCHE. re 
Le ministre d'Elat, 
ne Le ministre du travail et de la sécurité sociale, ministre de la France d'outre-mer par irlérim, 
PAUR BACON. PIERIRE-HENRI TKRITGEN. 
5 F 
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LOI n°,50-314 du 15 mars 1950 portant ratification de la délibé- 
ration du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, en date 
du 20 juin 1247, tendant à réglementer les concitions d’entre- 
pôt des morues vertes d'origine étrangère dans cet archipel. 





L'A bice naliwtiale et le Conseil de la République ont 
délil ; 

LA blé onale a ad pli 

Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
ten: i 

A°t ju Est ratiliée la délibération du 20 juin 1947 
du ur le Saint-Pierre et Miquelon tendant à régle- 
nent hlons d'entrepôt des morues vertes d'origine 
é:! L 11 it 

La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 15 mars 1900. 

VINCENE AURIOL, 
] e Président de la République: 


Le pre ident du conseu des munistres, 
GECRGES BIDAULT. 
Le ministre d'Etat, 
ninistre de la France d'outre-mer par tulérim, 


PFIERRE-HNENRI TEITCEN, 
+6 - — 








LOI n° 50-315 du 15 mars 1959 portant ratification du décret du 
21 janvier 1942 approuvant une délibération du conseil géné- 
ral de Saint-Pierre et Miquelon, en date du 21 octobre 1948, 
modifiant l’article 1°” de la déiibération de ladite assemblée 
en daie du 20 juin 1947, fixant la réglementation des condi- 
tions d'entrepôt à Saint-Pierre des morues vertes d'origine 
étrangère. 

L'Assembite natictiale et le Consetl de Ja République ont 
délib: De 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 


lencur <uit: 


Article unique. Est ralitié = décret du 21 janvier 1949 
approuvant une désibération du 21 octobre 1948 du conseil 
général de Saint-Pierre et Miquelon tendant à modifier l’ar- 


ücle 1 de la délibération dudit conseil en date du 20 juin 1947, 


avant trait À la réglementation des conditions d'entrepôt à 
Saïit-Pierre des morues vertes d'origine étrangère. 
La en cera extculée comme loi de l'Etat. 
} , lP le 15 7 & 1440). 
VINCENT AURIOL, 
Ù e ] jent de 11 R 1U6 


GFORCES PBIDALIT, 

Le ministre d'Etat, 
France d'outre-mer par intérim, 
ERRE-HENRI TETFGEN, 


—à © ©— 





LOI n° 59-316 du 15 mars 1959 relative à l'extension dans 
certains territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle 
des dispositions de l'ordonnance du 28 juin 1945 modifiant 
les articles 256 et 357 du code penal. 





L'A ! et le cor l de Ja République ont 
€ 

] \ uhlce { t d it 

Le ! | 6 République promulgue Ja loi dont la 
te 


titi Sont declarées applicables à l’Afrique oeci- 
à la Côte française des Somalis, à la Nou- 


denlale frairiçuise, 
ments francais 


velle-Catédonie et dépendances, aux Etabiiss 
de iÙ frar 


ux Etablissements français dans PFinde. à Saint 





. . . . , ML, Es 
icrre et Miquelon et aux terriloires sous tutelle francaise du 
Togo et du Cameroun, les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-1417 du 28 juin 1945 modifiant les articles 556 et 357 du 
code pénal, 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 13 mars 1%0. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le garde des Sceaux, ministre de la justice 
KENÉ MAYER, 
Le ministre d'Elait, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
PIERRE-HENRI TEITCEN. 


—+e+- 





LOI n° 50-317 du 15 mars 1950 portant ratification de la délk 
bération de la commission permanente de l'assemblée repré. 
sentative de Madagascar, en date du 12 décembre 1947, 
demandant de rendre applicables à ce territoire les disno- 
sitions du décret du 2 septembre 1947 qui a modifié le code 
métropolitain des douanes à l’exception de certaines d'entre 
eltes, 


— 


L'Assemblée nationale et Je Consel de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Est ratifiée la délibération du 12 décembre 
1917 de Ja commission permanente de l’assemblée représen- 
talive de Madagascar et dépendances tendant à ne rendre 
applicables à ce terriloire que certaines dispositions du décret 
du 2 septembre 1917 qui a modifié le code métropolitain des 
douanes, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 15 mars 1950. 

VINCENT AURIO! 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre d'Etat, 
ministre de la France d'outre-mer par ‘nlérim 
PIERRE-HENRI YEITGEN. 


à & e- 





LOI n° 50-318 du 15 mars 1950 portant ratification du décret du 
9 novembre 1948 rendant applicables à Saint-Pierre et Mique- 
lon, à partir du 30 juin 1948, les concessions tarifaires ne20 
cicées à Genève. 


L'Assembiée nationale et le Conseil de la Ré] nl 
atlibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la là 
teneur suil: 

{rlicle unique. — Est ratifié le décret du 9 nove! à 


applicah'es à Saintierre et Miquelon, à 
essions tarifaires négociées à Ur 


rendant 
%) juin 1948, les cor 
La présente loi sera exécutée comme loi de 11 
Fait à Paris, Je 15% mars 190. 
VINCENT 
Par le Président de la République 
Le président du conseil des manistres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre d'Etat, 
miustre de la France d'outre-mer 70 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
ee ——— cf © 2 ccétisirain 
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En 


LOI n° 50-319 du 15 mars 1960 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention franco-sarroiss en matière 
de propriété industrielle du 15 décembre 1948. 


0 


+ . . 0 ,: 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


= 


L'Assemblée nationale a adopté, 
le Président de la République promulgue la loi dont la 


Article unique. — Le Président de la République est autori:é 
à raufier la convention franco-sarroise en matière de propriété 
ndustrielle signée le 15 décembre 1948, à Sarrebruck, dont le 
texte est annexé à la présente loi (1). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 15 mars 1950. 
VINCENT AURIOR, 
Par le Président de la République: 
Le résident du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le muislre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 











_— ee 

(4) Le xte de la convention fera l'objet d'une publication 
nl e 

én | 
È À 
DÉGRETS, ARRÊTÉS ET CIROULAIRES 
MINISTERE D'ETAT 
Projet de plan comptable présconté par la Société financière 
de radiodiffusion. 

| e d'Elat aux finances (aflaires économiques) et le 
mi {, chargé de l'information, 

\ “cre{ n° 47-2051 du 2 octobre 1947 tendant à l'application 
qu phable général dans les établissements publics à carac- 
sûre in | et commercial et dans les sociétés d'économie 
H'xLe 


n° 47-188 du 16 janvier 1947 


t portant création d'un 
con A ir de la comptahilité; : 


me. du 18 septembre 1947 porlant approbation du projet de 
os piible gén6rai élaboré par la commission de normalisation 
Lr ilitéc « 
b \ rt du président du cons°il supérieur de la compta- 
h 
0 T 18 rapport du secrétaire d'Elat aux finances (affaires écono- 
114 

| innte 
e NL I, — Sous réserve des modifications proposées par le 


£ rieur de la comptabilité, est approuvé le projet de plan 
y 7 bICSenté par la Société financière de radiodiffusion (S. O. 

: \, 1,), en ce qui concerne le cadre comptable et la comp- 
='Nérals ainsi que les modèles de bilan, de compte d'ex- 


F de compte de perles et profits. 

d': - Les dispositions relatives à la comptabilité analytique 
térie) nr. "D lETORI ultérieurement l'objt d'un arrêté intertminis- 
comnt ru. à Ti Täpport du président du conseil supérieur de la 


en. à 7 Les dispositions prévues à l’article 4®r prennent effet À 
pa Qu Aer - ri n i 

“ Ouu 4er janvier 1949, 
— Le directeur de l'organisation économique et du con- 
aueprises p'ibliques et le diwecteur général de la radio- 


nl 





diffusion et de la téKvision française sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de i'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal officiel de ia République française, 
Fait à Paris, le 10 mars 1950. 
Le ministre d'Etat chargé de l'information, 
Pour le eministre et par déégation: 
Le directeur du cahinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT, 
Le secrétaire d'Etat aur finances (affaires économiques), 
Pour lo secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN VACHER DESVERXAIS, 





D rene nnnallS 


MINISTERE DE LA jUSTICE 


Décret n° 50-320 du 15 mars 1950 portant règlement d'admil- 
nistration publique pour l'anpiication des articles 12 à 15 
de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relatif à la cour supé- 
rieure d'arbitrage. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de 
l'agriculture et du ministre des finances et des affaires 6C0« 
nomiques, 

Vu Ja loi du 11 février 1950 relative aux conventions col. 
lectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs 
de travail, et notamment son article 15, ainsi conçu: 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'organisation et de fonctionnement de la cour supé- 
rieure d'arbitrage, ainsi que les catégories dans lesquelles 
seront choisis les commissaires du Gouvernement et les rap- 
porteurs qui seront rémunérés pour ce travail par des indern- 
liités. 

« Le même règlement déterminera les indemnités qui seront 
attribuées aux conseillers d'Etat honoraires et aux magistrats 
honoraires, membres de la cour supérieure d'arbitrage »; 

Le conseil d'Etat entendu 





’ 
Décrète: 
Trrre Ir, — Organisation de la cour supérieure d'arbitrage. 
Art. 1°, — [a cour supérieure d'arbitrage institufe par Ja 


loi du f1 février 1950 comprend, indépendamment du vice- 
président du conseil d'Etat où du président de section au 
conseil d'Etat, en activité ou honora re, pret idant, quatre cori- 
seiMlers d'Etat et quatre hauts magistrats de J'ordre judiciaire 
ea activité où honoraires. 

Des conseillers d'Etat et des haut magistrats, en activité 


ou honoraires, en nombre égal à celui des membres titulaires, 
sont désignés à titre de suppléants. 
Les membres de la cour et les suppléants sont nommés, pour 


une durée de trois ans, par décret contresigné par le garde 
des Sceaux, ministre de la justice. 


\rt, 2. — En cas d'absence ou d'empêchement du prési- 
dent de la cour supérieure d'arbitrage, la présidence de 
l'audience est assurée par le plus ancien des conseillers d'Etat, 
membre tilulaire de la éour; celle-ci est alors complétée par 
un conseiller d'Etat, membre suppléant, 

Art. 3. — Dans le cas où l’un des membres de la cour 
supérieure d'arbitrage vient à perdre la qualité en raison de 
laquelle il a été nommé, il est procédé par décret à la dési- 
gnation de San successeur, qui restera en fonctions jusqu'à 
l'expiration de la durée norimale des fonctions de celui qu'il 
aura remplacé. 

Il est procédé de même dans le cas où une vacance viendrait 
à se produire par suite de décès ou de démission. 

Art, 4. — Les membres de la cour supérieure d'arbitrage 
ne peuvent délibérer qu'en nombre impair. Si a cour se 
réunit en nombre pair, le plus jeune en âge s’abstient de 
délibérer. 

La cour ne peut statuer valablement que si cinq membres 
au moins sont présents. Toutefois, la présence de sept mern- 
bres sera exigée lorsque la cour rend une sentence dans les 
conditions visées au dernier alinéa de l'article 14 de la loi 
du 11 février 1950, 

Art. 5. — Les audiences de la cour supérieure d'arbitrage 
sont publiques. | 

Sont applicables À la cour les dispositions des articies 88 
et suivants du code de vrxédure civile sur la police des 
auüiences. 
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Art. 6, — Des maîtres des requêtes ou des auditeurs au 
conseil d'Etat, des conseillers référendaires ou des auditeurs 
à la cour des comptes concluent dans chaque affaire, Is sont 
pommés cominissares du Gouvernement auprès de ja cour 
supérieure d'arbitrage respectivement par arrêté du gardej 
des sceaux, ministre de la justice, ou par arrêté concerté 
du garde des sceaux et du ministre des finances et des affaires 


é: MNITUPS. 


Art. 1. Des maîtres des requètes ou des auditeurs au 
conseil d'Etat, des conseillers référendaires ou des auditeurs 
à | ur des comptes sont adjoints à la cour en qualité de 
Ti pport( 

ls sont nommés dans les mêmes formes que les coimuiis- 


ER 1 
gsires du Gouvernement. 
Ils ont x IX CON: iltatl 
leur i CÎ On! 
< il rétaire adjoint de la cour 
sont désignés par le vice-président du conseil d'Etat parmi 
les fonctionnaires appartenant au personnel des bureaux du 


conseil d'Etat. Le service du secrétariat est assuré pour le 
surplus par des fonctionnaires recrutés à cet effet conformé- 
ment aux dispositions législatives ou réglementaires en vigueur 
Oo! | les fonctionnaires mis à la disposition de la cour par 
le ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Art. 9 Les indemnités alloutes aux commissaires du 


Gouvernement et les vacalions allouées aux rapporteurs sont 
le; mêmes que ceiles perçues par les commissaires du Gou- 
vernement et les rapporteurs près la commission supérieure 
le gucrre, Les membres de la cour supérieure 
d'arbitrage désignés parmi les présidents de section, ss con- 

ers d'Etat ou les magistrats honoraires reçoivent des vaca- 
tions dont le taux est fixé par arrèté concerté du garde des 
ministre de Ja justice, et du ministre des finances 
et de: affaires économiques. 


Tire IL 


Art. 10, Les recours devant Ja cour supérieure d’arbi- 
trage sont formés par requêtes, rédigées sur papier libre et 
sisnées par les parties ou un mandataire. Celui-ci devra jus- 
tilier d'un mandat spécial et écrit, s'il n’est ni avocat au 
conseil d'Etat et à Ja cour de cassation, ni avocat régulière- 
ment inscrit à ur barreau, ni avoué. 

La requête est adressée au président de la cour supérieure 
d'arbitrage (conseil d'Etat, Palais Royal) sous forme de lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 

La requête contient l'exposé des moyens d’exeès de pouvoir 


ou de violation de la loi sur lesquels elle se fonde. 


Introduction, instruction et jugement des recours. 


11 1t rh 0 na » 
Eile doit être accompagnée: 


1° De Coplit er double exE npla LC, de ladite requête et de 
1 ntnr ‘+ - 7. 
id CINMCIUE atlaqut 

2 P'une note précisant les parties intéressées et donnant 
leur adress mplètt 

Des copies de la requête en nombre égal à celui des parties 

inte [ES t 

io Des pièces dont le requérant entend se servir. 

art. 11. Lorsqu'à l'issue d'une procédure d'arbitrage la 


sentence est notifiée dans les conditions prévues à l’article 16 
de la Joi du 11 février 19%), l'arbitre procède immédiatement 


à l'envoi, aux frais des parties, au ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale, ou an ministre de l’agriculture pour les affaires 
re t de sa compétence, sous pli recommandé avec demande 
d'avis de réception d'un exemplaire de la sentence et des pièces 
ai vu desquelles la sentence a été rendue. 

Art. 42. — Les requêtes sont inscrites au secrétariat de Ja 
cour supérieure, sur un registre et suivant l’ordre de leur 
à t 


Chaque affaire est insiruite par un membre de Ja 
cour suptrieure ou par un des rapporteurs adjoints à ladite 
cour, désigné à cet effet par le président. 

Dès Ja réception de la requête présentée par les servi es inté- 
rescés, le rapporteur donne immédiatement communication 
des recours formés par les parties au ministre du travail et de 
ja sécurité sociale ou au ministre de l’agriculture pour les 
affaires relevant de sa compétence et l'invite à produire le 
dossier envoyé par l'arbitre et à présenter, le cas échéant, les 
observations qu'il jugerait utiles. H 

IL avise chaque partie intéressée, par l'envoi d’une des copies 
jointes à la requête, de l'instance introduite devant la cour et 
for impartit un délai pour présenter leur mémoire. 

Les parties sont invitées à 
au secrétariat de la cour. 


rendre connaissance du dossier 





— 

Art. 14. — Les rôies de chaque séance sont préparés par Je 
commissaire du Gouvernement ct arrêtés par le président de 
Ja cour. 

Is sont communiqués au ministre du travail et de la sécurité 
sociale et au ministre de l’agriculture. 

Avis de la date de l'audience est donné aux parties dont leg 
aflaires sont inscrites au rôle. 

Art. 15. — Le rapporteur donne, à l'audience, lecture de son 
rapport. 

Avant que le commissaire du Gouvernement donne ss 
conclusions, le président peut autoriser soit les parties, soit les 
avocats au conseil d'Etat et à la cœur de cassation, les avocats 
régulièrement inscrits à un barreau, ou les mandataires des 
parties à présenter brièvement des observations orales. 

Art. 16. — Les décisions de la cour supérieure d'arhitrase 
cont readues au nom du peuple français, 

Elles contiennent l'exposé sommaire des moyens et les 
conclusions des recours, le visa des pièces soumises à la cour 
et des lois appiiquées. 

Elles sont signées par le président, le rapporteur et le secré. 
taire ou le secrétaire adjoint et lues en séance publique. El 
pit 


es 
sont notifiées aux parties par les soins du président et par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception dans les vingk 


quatre heures de leur date. 

Art. 17. — Les expéditions des décisions, délivrées par lé 
secrétaire ou le secrétaire adjoint de la cour supérieure d'urbi 
trage, portent la formule exécutoire suivante: 

« La République mande et ordonne au ministre (ajouter le 
dénartement ministériel désigné par Ja décision) en ce qui le 
concerne, et à tous huissiers à ce requis, en ce qui concerne 
les voies de droit commun contre les parties privées, de pour 
voir à l'exécution de la présente décision ». 

Art. 18. — Les expéditions des décisions de la cour suptrieure 
d'arbitrage et généralement tous les actes de procédure aux 
quels donne lieu l’appiication du présent décret sont dispensés 
des droits de timbre et d'enregistrement, 

Is portent Ja mention qu'ils sont faits en exécution de !a lo} 
du 11 février 1950 et du présent décret. 

Communication des arrêts et sentences rendus par la cous 
supérieure d'arbitrage est donnée au ministre du travail et de 
la sécurité sociale ou au ministre de l’agriculture par les soins 
du secrétariat de la cour. 

Art. 19. — Le garde des sceaux, miaistre de la justice, la 
ministre des f iances et des affaires économiques, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale et le ministre de l'agricul- 
ture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 15 mars 1950. 

GEORGES BIDAUIT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances et des affaires éconon F 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'agriculture, 
GABRIEL VALAY. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociae, 
PAUL BACON. 





Décret du 15 mars 1950 portant nomination d'un assesseur titulairé 
près la commission snéCiale de cassation des pensions. 





Par décret en date du 15 mars 1950, M. Patrice Henry ) ye 


référendaire à la cour des comptes, est nommé assessi 








près la commission spéciale de cassation des pensions, en ‘ft is 
ment de M. Gerbe de Thore, conseiller maître à la cour dfs COTES 
démissionnaire. 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Fonds de concours. 

Par arrêté en date du 140 mers 1950, il a été ouvert au minisue 
de l’intérieur, sur le budget de l'exercice 19%, un crédit €0 Me 
de concours de 300.600 F au titre du chapitre 1350: « Ree9n CE t 
aux personnels de la sûreté nationale et des polices régiona" NU 
et indemnités payées sur fonds de concours (art. 2. — Int! 


aux fonctionnaires du service des courses et jeux) ». 


> 
+0+- 
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ité MINISTERE DES FINANCES Caisse nationale des marchés de l'Etat. 

. ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 

t8 Par arrêté du 13 mars 1950, sont intègrés, à compter du 1er jan- 

vier 1949, dans le cadre des secrétaires d'admisistra'ion de la cuisse 

: atiinale des : rchés de lElat $ n{ O1 des dispasitio 

\n ; ae) is natkina ex riarcl Û lat, pas applicalion © pesihions 

prorogation du groupement de réunion et de répartition du jute. de l'article 2% du décret n° 49-1418 du 43 cctobre 1919: 
es ‘ 
2 È . J En qualité de Secrélaire ‘administration de {re classe 
es 1» ministre des finances et des affaires économiques, le ministre En qualité de s ' dans os € terre 
« L 1 4 A 1 = 
ils F lustre et du cotumerce el le secrélaire d'Elal aux finances Je £rhelon 
“it \ 1 pe « »1 
les économiques), 
lTa 
\ loi du 1! juillet 19% portant organisalion générale de la Mine lnbert (Mireille), comptable, avec une atwienneté de 6 ans 

26 le temps de guerre et Les lextes qui l'ont modifiée ou L'inois 21 jours, 

- 7 M. Bore (Paul), comptable, avec une anciennelf de 5 ans 9 mois 

leg Vu les articles 2 et 3 de la loi du 28 février 4947 maintenant en 22 jours. 

"ur vi: ui delà du fer mars 1947, Certaines disposiions proruses M. Genty (Lucien), complabie, avec ure ancienneté de 4 ans 

par la du 10 nai 19%6 portant fixation de la dale légale de cessa- { mois. 

ré. iles , < LE r = Mine Fromônteil {Qlga), complable, avec une ancienneté de 5 ars. 

les le 2 de la toi du 28 février 1958 maintenant provisoire- M. Pucelle {Ravmond\i, céemotaible avec une anciennelé de 2% ans 

te ueur au delà du fer mars 1938, certaines dispositions arr Eu , LR Er FFE ag HAL Rs, 

ER ! et réglementaires du temps de guerre prorogées pur Ja 10i M. Salvaudon (André), complable, avec une anciennelé de 2 ang 

st dus février 4947 et la loi du 30 août 1957; 2 mois 16 jours, 

Vu les arrôtés des 30 mars 19138, 20 septembre 191$ prorogeant cer- fer 4chcion, 
lé uius grouocments d'imporlation el de répartilion; 
bi pu silé: ‘ ii a! = PTT FERA M. Barreau (Jacques), comptable, avec une ancienneté de 2 ans 
Je Vu 1 du 30 décembre 19:9 porlant prorogalion du groupe- 7 mis 1 jout 

ment d in el de réparlition du jule, : ph 23 Re - Fr. À Re 
la M. Gadois (Georges), complab'e, avec une anciennelf de 2 aus 
{ mois 
\rrôtent : ! 

Le M. Drouot (Armand), comiplasie, a iné oncicuneté de 1 san 
F Art, 4% Le groupement de æéunion et de réparlition du jute 28 jours. 
IT e ze jusqu'au 31 décembre 19%. 
+ \ Le délai de prorogation fixé pour Particle fer ci-dessus En qualité de secrétaires d'administration de % classe, 
eh f modié par arrêté conjoint des ministres intéressés dans 
ee par l'article 2 (alinéa fer), in fine, de la loi du ge écheion. 
és % 3 ; ‘ : 

Mile Veron Angèle), Comptable, av: ine anciernelé de 2? ans 
loi \ Le directeur de l'organisation économique el du contrôle 2 inois 3 jours. 
10k publiques ei le directeur des relalions éroncimiques à 

ministère des finances et des affaires économiques, cut 
R des industries diverses et des texliles au ministère de Mme Coupe (Fernainde}, comptable. avec une ancienneté de 1 an. 
de l'ind + du commerce sont chargés, chacun en ce qui je con- W L: ÉPÉRESTTR ur z Des 25. nnois de 1 
ins cerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal M. Labrunie (Pierre), Complabie, ave: une ancieanclé de 1 an 
Ô 1 République française. Mile Reeb (Suzanne), complabie, avec une anciennelé de 1 an. 

\ dati (Charles), Cimplabie, avec une : ‘nnelé de $ mo 
la Fait à Paris, le 27 février 1950. ' = see Nr 17 gas | F7 
tre LU ne 
l- Le ministre des [finances et des affaires économiques, M. Pelat Camille), complable, avec une ancienneté de 7 mois 

€ o mn *S 
‘U- 4 Pour le ministre et par délégation: = Jours. 
= : : Mr " Le Br : M rie-Lou » omotihle vec " à cennelé 
Le directeur adjoint du cabinet, LME L Tas (Marie-Louise), comp'dnie, avec une an nel 
PHILIPPE DE MONIRÉMY, de 3 mais. 
Mile Froger (Colelle), complabie, avec une anciennelé de 2 mois 
Le istre de l'industrie et du commerce, 19 jours. 
Pour le ministre: 3 @ © ——  —— — —— 
Le e d'Etat à l'industrie et au commrree, 
RAYMOND MARCELLIN. 
: Le secrétaire d'Etat aux finances {affaires économiques), Contributions diverses d'Algérie. 
Pour le secrétaire d'Elat et par dékgalion: 
Le conseiller technique, Par anrèlé du 1% 1nars 195%, est aulori-ée, pour un: période maxi- 
JEAN VACHER DESVERNAIS, muin dé Cinq ans, la mise en service détaché auprès de l'adnminis 
tralion des cContribulions indirectes de M. Lälaye (Marcel-Cagène- 
, 0.0 d——————— Ernest), inspecteur de 2% classe des contribulion;s diver d'Alzérie. 
"1 Le présent arrêté a son effet à compter du 11 août 1919. 
+ © + 
ë Ê —— > 
Administration centrale des finances. 
ré NS ; 5 Contribuiions indirectes. 
ir arrété en date du 22 février 190, M. Chastang (Edouard), admi- 
vil de classe exceptionnelle au ministère des finances, 
s( à la direction générale des finances d'Algérie, est : 14 | 
er d valoir ces dr An etraite k ne e 4: Lo Par arrêlé du 13 mars 199, est aulorisé, pou ie période rnaxi- 
: \ ir ses droits à la retraite, par applicalion des dispo- Mules de <in FL duel x un setvien UAtsahE se 
w6 s l'article 8 de la loi du 3 septembre 1947 sur le dégagement D D de ie 6e An Portoniono du M BÉUIAN (RUE. 
: el de l'article € de la loi du 20 seplembre 1918 sur le M ee D MU) Ar Ponidifnines cp nrel ya 
es Té, il de retraile Elit), inspecteur de 2e Classe des conirtbulions indirectes. 
urs Vu LE 11? rrolts 11 At tue 1 ) » ‘ » L 
itreé à son effet à compter du 14% mars 1950 Le présent arrèlé a son effel à compiler du 24 septembre 1919. 
_ —@" 8 -$———— ie 
p« Le » À s < e * : 
u uu ls mars 1% M. Fessou (H:00rgeSs secrè!aire € aImI- ar . 
c 12 mars 195, M. où f{ ï étaire d'ain Douanes 
{ le re classe, fer échelon, à i'administralion centrale des . 
ir en service détaché, pour une période maximum ge cs (° | 
é : , auprès de l'organisalion eur2péenne de coopération Par arrété du mars 1% : 
Est aulorisé, pour une période maximum de ciaz ans, le rnaintier 
; l l Î i 
ind a son effet à com,ier du 1° mars 1919. en Service délaiché aunt du ministère des affaires élranséres 

4 ———————— 4 © D ———— (Comraissariat général aux affaires allemandes et autrichiennes) de 

æ M. (Gouffrant (teorges-Jean), agent principal de constatalion de 

nt 3e £chelon des douanes 

La le = . : £ } 

46 s lu 13% mars 1950, M. Pointe (René), administrateur civil Est autorisé, pour une Période de ane mois, le maintien en service 
vice innistration centrale des finances, est placé en ser- détaché auprès du ministère des affaires étrangérezs (commissariat 
l'or: , Pour une période maxiinum de cinq ans, auprès de général aux affaires allemandes et autrichiennes) de M. Lagardère 

4 internationale pour jies réfugies, (André-René), inspecteur hors classe des douane 
7 # “at arrété à son eflet à compter du 4® janvier 1949. Le présent arrêlé aura effet à compter qu {°r janvier 1914 
+ 0 0- — 26e - -— — 
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_—. in. : 
Par arrûté du 13 mars 1951, est 6e, pour une période maxi- Article 2 
Biuin de Cinq à la mise en service détaché auprès de l'offi:e natio- ; ne 
nal d'études et de recherches aéronautiques de M. Lagardère (André: Déjinilions 
René), inspecteur central de % catégorie des douanes, précéds:mment L 
détaché auprès du cominissarial général aux es sHemandes el Dans la présente Convention: 
é air Frs + a ef +! aps du tr décembre 498. (1) Les mots « Convention internationale des télécommunica. 
1 es Üons » désignent la Convention jinlernalionale des téléCommunt 
+6 +— ‘alions Signée à Atlantic Cily en 1917 ou toute revision qui y 
serait éventuellement substiluce, après l'entrée en vigueur de celte 
“ie ent. Jevi=i0h, 
soregiiren ” 2) Les mots « Règlement des radiocommunications » désignent 
p RUE dis dl must ÉÔTE mit sui & lisse tits le Règlement des radiocommunications annexé à la Convention jn- 
agde y vero pre ru Mae can iog 7 pere Ss cmeende pouies ternationale des télécommunications, Signé à Atlantic City en 1947 
RS EE non M Pr mien ou toute revision qui y serait éventuellement subsliluée, après 
«! re € à che daupre A Pin \ è . e Ce à Le eu ] ’ din + de Bo: ne l'entrée en vigueur de celte revision: 
Les Lagg rh + D nn UE De CA JERES ES Le Le Des 3) Le mot « Plan » désigne le Plan de Copenhague annexé à Ja 
(! ierre Josepf-Lucien-Maric}, inspecteur 419: de 1 ussC ue 1 EH- présente Convention, ou toute revision qui y serail éventuellement 
TES LTETIMTIL, NF subsÜiluée, après l'entrée en vigueur dé cette revision: 
+e+— ) Le mot « administration » désigne un€ administration gouver- 
neimentale d'un Gouvernement contractant: 
Services extérieurs du Trésor, 9) Les mots « Secrétaire général de l'Union » désignent le Secré- 
taire général de l'Union internationale des télétCommunicalions 
Par arrêté du 13 mars 199, est autorisé, pour une période maxi- 1- (6) L'expression > ges ch cer de radiodiffusion » désigne 
pr ni «it it 11 ] Ina 11 ®1I1 € sc;vire dé!a hé à rés 1 Ininis- . Érgire délimitée : 2 Sud Der la parallèle id Nord ; à l'Ouest par 
bre de lé reconciruction et do l'isbeniome de M. Gouroulr (Robert), igne qui part du pôle Nord, suit le méridien 109 Ouest de Green- 
MT. AN derdine. da dons. de ‘ elec Li paicrie générale de wich jusqu'à son interseclion avec le parallèle 72e Nord, puis suit 
Hi, Seine g 7 € l'arc de grand corcie jusqu'au point d'intersection du méridien 500 
Le présent arreté a effet à comanter du {er janvier 195. Ouest et du parallèle au Nord, ensuile une ligne se dirigeant sur 
} : ie point d'intersection du méridien 40° Ouest et du parallèle 40e 
æ = ne Nord; à l'Est par le méridien 40° Est de Greenwich, de façon à 
englober la parlie occidentale de ïi Union des Républiques So:ia 


listes Soviétiques {U. R. S. $.) et les territoires bordant la Médi. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES terranée, à l’exceplion des parlies de l'Arabie et de l'Arabie Süou- 


dite qui se trouvent comprises dans c2 secteur. 


Décret n° 50-221 du 14 mas 1950 portant publication de la Article 2. : 
convention européenne de radiodiffusion, du plan de Copen- 
hague et du proiocole final annexés à ladite convention, Rati/ication de la Convention. | 
signés à Copenhague le 15 septembre 1948. L £a nésedts Convslios "sas raités. F 





2. Les instruments de ralificalion seront déposés dans le plus bref { 
Le Président de la République délai possible dans les archives du Gouvernement du Danemark. 
- Celui-ci donnera connaissance de chaque ratification aux autres Goux« (l 
Vu l'article 31 de la Constitution, : vernements Ssignalaires et aux Gouvernements adhérents, ainsi qu'au ( 
Sur la proposition du president du conseil des ministres et du Secrélaire général de l'Unicn. lt 
ministre des affaires étrangéres, 3. La ratification de la Conv'nton comporte l'approbation du i 
Plan fn! 
D‘ercte : Article 4. * 
Ant. 4, — Une convention européenne de radiodiffusion, un idhési à la C { 
ù - : Athies € ( 
plan de penhasue et un proto ole final annexes à lada* à Adhésion à la Contention ; 
1; , \ + Alé ci: { DT , : ceple hi » {48 1 5e x . , 4 & 
DL A ! En à 1 <a) le 45 - = Sr L E 1. Le Gouvernement d’un pays de la zone européenne de radio SI 
depot des instruments de ratitit tion pal 1e L l'4 ident de la dif ISion non signalaire de la présente Convention et Meinbr de l 
République avant été effectué le 4 mars 1950, à Copenhague, FUnion internationale des télécommunications peut y adhérer en tout 1 
: : * , A : 4 we { 
celte convention et ses annexes seront publiés au Journal temps. Celle adhésion doit être adressée au Gouvernement du D } 
officiel mark; elle s'étend au Plan et ne doit comporter aucune 1! 
e 2. Les instruments d'adhésion seront déposés dans les archives dn 
" Gouvernement du Danemark. Celui-ci en donnera connaissance à tous 
CONVENTION EUROPEENNE DE RADIODIFFUSION les Gouvernements signataires et aux Gouvernements adhérents, 
conclue entre les Gouvernements des pays Suivanis. ainsi qu'au Secrétaire général de l’Union. 
dE: 3. L'adhésion prend effet du jour de son dépôt à moins que l'acte : 
Répul » ] ] » d'Al Belgique, République $o ialiste d'adhésion ne contienne une autre stipulation. L' 
Soviélique de Biélorussie, République Populaire de Bulgarie Elat s 
c« Le TI du Val * Dänernark, Finla ide, Fra ICE, Grece, JHon- Artic] r À 
gri Irla le. Jia ie, \fon 0, NO] ère, Pays-Bas, République de AFUCIE ». * 
Pologne, Portugal, Protectorals 1 ais du Maroc et de la Tuni- : dE > ; 
die République Fédi Populaire de Yougoslavie, République Dénoncialion de la Convention. 
) lité À 111 tépublique Socialiste Soviélique lie l'Ukraine " - : A 4 r * ; 
4 À Pa ar t de t'irlande du Nord Conte: 1. Tout Gouvernement qui a ratifié la présente Convention et le 
t0) 11 l ra ] LETEA EL O0 1! litttat Qu sNUIQ ANNE Vi . . Que , L ù 1 1 n 4 
fl ( ; | : bocialis lan y annexé Où qi y à adhéré a, en tout temps, le di de ES 
SN } | 1 1 1t L Iues dal1s. P Q * : - j 
t , ER . pas dénoncer par communication adressée au Gouvernement du Date 
s “ON!It { S : : . d 
( due. mark qui en donne connaissance aux autres Gouvernemt 
PREAMBULI tractants €t au Secrélaire général de l'Union. 
Les sous<ignés, nléninotentiaires des Gouvernements des paye ci- 2. Cette dénonciation prend effet à l'expiration du dé 1 une 
dessus énuméré<, réunis à Copé ivue en vertu des disposilions du année à partir du jour où Ja communication en a élé reçte par 
}’ | aux Actes de la Convention internationale des Gouvernement du Danemark. \ 
radio: ont ions, Protoct signé à Atlantic City le 2 octo- # 
bre 1947 par les délégués des pays de la zone européenne de radio- Arlicle 6. 
diffusion, t, d commun accord et sous réserve de ral ation, 
tot p£ ne 1 "nr Hinr c va? à » . e " . 
H & les ent dans la { À de nu # te et Abrogation de la Convention et du Plan. { 
] Plan 3» ni Xe QU CO L nt Ja radiodiffusion d S à Z0nPr : 
euiopéenne 1. La présente Convention et le Plan seront abrogés entre Î ‘le s 
: ve Gouvernements contraclants dès l'entrée en vigueur d'u : 
PAIN LE Convention. Le Plan scra abrogé dès l'entrée en VISUEUT u | t 
, »1- e 
Î de la Convention et du P veau Plan. É à un 
2, Au cas où un Gouvernement contractant n’approu\ É> { 
. es ( vi nents contractants déclarent qu'ils adoptent et nouveau Plan, la Convention serait abrogée à l’6 gard de ce WOUVE L" 
qu'ils ü} lt les dispositions de la présente Convention et du nement dès l'entrée en vigueur du nouveau Pian. s 
lan % ani \t h 
» 1) Ces G vernements s'engagent à ne pas u ser pour leurs Article 7 e 
L Arlicle 3. 
st de rad HEL ion siluées qans 1a Zone euro} nne de radio > ‘ E 
dif . dans les bandes prévues dans je Plan, d'autres fréquen- Reuision de la Convention et du Plan de: 
ct qu» les mentionnées dans le Plan I 
—* at rr st tr à na netnllor r sÉr a santic t d | par ë 
ù Ces Gouvt ments s'engagent, en outre, à ne pas Inslalier 1. 11 sera procédé à la revision de la Convention et ali 114 des à 
ni 1 « e, dans les bandes prévues dans le Plan, des une conférence de délégués plénipolentiaires des Gouveritl s des f ( 
C 2 fu si autres dut elles mentionnées dans le pays de la zone européenne de radiodiffusion. Celle conter se . j 
"LA. sauf da CS 1} s À S l'article & onvoanée le plus tôt P ssible, ct au plus tard dix-h Jil F0 ç 
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…. de la Conférence administrative dès radiocommunications, à 
CU ue la reunion des délégués des pays de la zone européenne Article {1 
 clind frusion, qui se tiendra au cours de la Conférence adminis- 
d ‘ve des radioc -ommunications pour fixer toutes les directives de Organisme international d'erperlise. 
ha férence el européeTine, n'en décide autrement. 
En outre, il pourra être procédé à la fevision de la Convention . 1. T1 pourra être fait appel en qualité d'expert à un organisme 
et du Pian par Une conférence de délégués plénipotentiaires Jors- international pour: 
Dune à de, accompagnée par des propositions molivées, sera a) faciliter la mise en vigueur du Plan; 
ce d'un commun accord, au Secrétaire général de l'Union, par b) assurer Ja surveillance de son fonctionnement régulier el effec- 
dx des couvernements invités à la Conférence euwräpéenne de radio- ti. 
diffusion de Copenhague (1948). Cet organisme pourra également être invité à collaborer avec les 
ges 3 et ir ia alions à la préparation et à l'exécution 
+ e lous accords techniques concernant la radiodiffusion. 
Article 8. 2. Cet organisme devra disposer pendant toule la durée de son 


Modilicülion du Plan. 


y Toute administration désireuse d’apporter un changement aux 
s, telles que fréquence, puissance, antennes directives, 


we séographique, elc., prévues dans le Plan pour l’une de ses 
ls ou d installer une nouvelle station de radiodiffusion, ou 
d'utilis l'établissement d'un réseau de stations synchronisées 
une fr altribuée à son pays devra: 

€) Au ca: la fréquence proposée se trouve dans l’une des bandez 
qu sont atti es exclusivement à la radiodiffusion par le Règle 
ment des communications et qui figurent dans le Plan: se 
contrmer aux dispositions du Plan ou à la procédure prévue aux 
paragraphes 2 et 5 du présent article; 


h\ Au où la fréquence proprsée se trouve en dehors des 
handes indiquées à la lettre a): se conformer aux dispositions du 
radiocominunications. 

H Colte administration fait part de son désir aux adminis- 
t juge directement affectées, Si un accord intervient 
( strations, il est communiqué au Secrétaire général 
( i qui le porte à la connaissance de toutes autres adminis- 
t: Le Si aire général s'assurera, en prenant toutes rnesur?s 
1 la € nmun ic ation est parvenue auxdiles adminis- 
l 


iministration qui considère que cet accord peut affecter 
s propres services devra faire part de ses obser- 
valions entremise du Secrétaire général de l'Union, dans 
X seinaines à partir de la date de réception de cei'e 
n, Le changement ne peut être effectués avant l'expira- 
Toute administration qui n'aura pas ré ‘pondu dans 
idérée comme avant donné son assentiment. Après 
e délai la mesure proposée èe être adoptée si 
ion ne s’est élevée ou si toutes les administrations 
int nt d'accord. 


A 


à, À dif l'une entente intervenue aux termes du paragraphe 2 
t dninistrations en désaccord peuvent faire appel à un 
{ À auréés par toutes les parlies au différend ou avoir 
JCOUrS L'autre moyen de concilialion qu'elles auront convenu. 
à incthodes n’est adoptée, toute adininistration partis 
au différend peut le soumetire à l'arbitrage, conformé 
pen procédure prévue à l'annexe 3 de la Convention interna 


fonale ; | minunications. 


Article 9, 
Notification des fréquences. 


l les #équences attribuées par le Plan portent comme date de 


! ns la Liste internationale des fréquences Ja date de 
ü si: de Ja présente Convention. 

= Les r fications qui pourraient être apportées aux fréquences 
l Ï e Plan, conformément aux dispositions de Particle &, 
[L ( otifices le plus tôt possible selon les dispositions ae 
‘ 11, section NH, du Rôglement des radiecommunications. 


Arlicle 10. 
Dispositions techniques générales. 


ations prendront les mesures nécessaires: 


‘° ompte tenu des derniers progrès de la technique, 
: } Ie la fréquence nominale attribuée aux stations de 
| suivant les normes adinises pour la catégorie à 
al la fréquence utilisée ; 

À dans les émissions des stations de radiodiffusion, 

l on, les émissions parasites el les fréquences har- 

. ble de causer des brouillages nuisibles à d'autres 

bn, Uter d'une manière aussi efficace que possible un 
1 des émissions de radiodiffusion ; 

u Medier aussi rapidement que possible aux défectuosités 
D alées, 

n° lutili sation d'une fréquence par une station de radio 
& 1 des brouillages nuisibles non prévus à la date 

Fan pl lan, les administrations in se ssées s’efforceront 
bllr | accords susceplibles d'éliminer ces brouillages nui- 
) ompte des disposilions du Plan. 

de sS de _brouillages nuisibles provoqués par une station 

ll blacce dans une bande autre que celles réservées en 
Pl Pic, ladiodiffusion où en partage avec d'autres services 
D des radiocommunicalions, les services auxquels Ja 
} Ce par ledit Rèégement <rron! - fe par rap 


radicdiffusion 





mandat du personnel et des moyens techniques Jui permetlant de 
remplir les tâches définies par l'arlicle 8 du Préambu'e du Plhañ 

3. En principe, cet organisme prendra à sa charge toutes les 
dépenses courantes résultant de l'exer ce normal de son man 
Les dépen<ses exceptionnelles qu'occasionnerait une revision du 
Plan, effectuée en vertu de l'article 7 de la Convention, scront à la 
Charge de tous les parlicipants à celte revision et seront incluses 
dans le décompte des frais généraux de la Conférence de revision 
du Plan 

4. L'organisme international dont il eat question ci-dessus sera 
désigné par communication faite aux Gouvernements des pars de 
la zone européenne de radiodiffusion par le Secrétaire général de 
l’Union, immédiatement anrès qu'il aura conslalé qu'un accord a 
été donné sur cette désignation par au moins vingt-huit des (rente- 
trois Gouvernements invités à la Conférence européenne de radio 
diffusion de Copenhague (19%). 


Article 12. 


Frais des Conférences. 


1. Les dépenses des,Confs srences européennes de radiodiffus it 
à la charge des Gouvernements participants à des organismes inter 
nationaux admis aux conférences 

2. La réparlilion définilive des dépenses afférentes À ces confé- 
rences ainsi que leur payement sont effectue nformétnent aux 
dispositions de l'article 14: de la Convention inlernalionale des télé- 


communications, 


Entrée en vigueur de la Conrention 


La présente Convention et le Plan y annexé entreront en vigueur 





le 15 mars 1250, à 02 heure (lemps moyen de Greenwi 
En foi de quoi, les plénipotentiaires des Gouvernements sn<indi- 
qués ont signé la présente Convention en un exemplaire dans cha 
une des lanzues anglaise, française et russe, | texte francais 
faisant foi en Cas de contestalion. Cet exemplaire restera dénosé 
dans les archives du Gouvernement dun Danemark et opie 
sera remise à chaque Gouvernement signataire et au Secrélaire 
général de l'Union, 
Fait à Copenhague, le 15 septembre 1918. 
Pour Ja République populaire | Pour l'Ilalk 
d’Albanie : | \ l'ENNETTA 
Perro Kiro. | fm € | 
Pour la Belgique: | P M 
R. CORTEIL. | LA 
Pour la République socialiste s0-l pe 1a Norvi 
viélique de Biélorussie: USE . 
{) 1} 
J. LIKHOUCHIE. | 
S. SKOTEM 
Pour la République populaire de | lOnALY OKS\EVAD. 
Bulgarie : | 
A. GRIGOPOV. Po P: vx: 
ING. AS, MaRI\Ov | JD. II loonx, 
us ; se , | i 
Pour l'Etat de la Cité du Vatican: 7. MON 
. SJIER SES 
Frrirro SOCORSI, 
) r ) ! ) 
Pour le Danemark : Pour a R 
N. E. HorMBran. Siné WASKIEWICZ, 
GUXNAR VEPERSEN, Pour le P za 
UI JON 4 
JUL. BOMNOTT, FERXAY0O Da ( LE 
l. ©. CHRISTENSEN, L° 
Pour la Finlande: Josi LUIZ 1 SILVA 
HELLA WUOLIJOKI. DAS 
Pour la France R , Lores Li HO 
G J [f 
JACQUES MEYER. A LD} Liv 1 
LL. DaUMaARD. 
J. L&rnOUx. Pour les Protect I ju 
L. LaMoïriER. Maroc et 4 1 
C. MERCIER, P i 
Pour la Grèce: 
RESR Pour Ja R ( I *6 
S. ELEFTHERIOU. Populaire de 
Pour la Honzgrie: VoJix P 
G. KODOLANVYI p 1 
) £ our ] R h'; P IE 4 
DR. KaLMan TAKACS. It fl “a ph dn 
WU U lu 1it 
n1 e 11 a? , lo - 
Pour l'Irlande | \fATEr © 
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Pour à République Socialiste } Pour la Tchécoslovaquie: 3. (1) La puissance des stations irliquées dans le Plan ne peut 
Sov'élique de krain L Side Menroci être modifiée que par accord commun entre les administralions mis. 

{ Crramesta InG. 20687 ERRLION, ressées et à condition que l'expérience appnvée par des tesurag 

né _ ‘ Dr. Jax Busax. montre que cette modification est uiile et mécessaire. 
Pour le Reyanme-Ur je " Eé. ViipiMix CAHA. (2) Les modifications daivent être limilées à la valeur des intosts. 
sran : RE Ixé. MILAN ZANPADNICEK. rences S'il s'agit d'une diminution de puissance et, dans le cs d'un 


be. FE. Mu 


{ RER RIZ 


de répartition des f 


De. Joser Urman. 


ON Pouf l'Unio les Républiques 


Du» SI21n3 socialistes Sovictiques: 
tovauine : 
noyau OL MaAkakOV, 

tone et de 

“dent aussi MICHAIL ARBUZOV. 
Lovpre VALENTINE ZIELF7OVA, 
\ Su ASHOT Bamarov, 

11 EE , Micnarz KOKONIN, 


PIRRPE GOROSHKIN. 





PLAN DE COPENHACUE 
réquencos entre les stations de radiodifilsion 


de la zone européenne de radiodiffusion 
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1 1! ) 
lt 1! t 
li ) e 
na | t 

8 I! d 
- s qu i 
queen ] utle 
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Con Î a 

di 1 1 

Ji l 1 re 
Î | | ‘ 


une de radiodiffusion. 


ve! LE Fo 


PREAMBTLE 
CHAPITRE Ier 


DISPO-ITIONS GÉNÉRALES 


Définilions. 


la Convention européenne de 


! 2 [us 
2 le Plan de Copenhague (1935); 
“entre » désignent la zone européenne de 
est définie à l'article 2 de la Convention; 


ce » désigne la puissance non modulée qui est 


jésignent une fréquence attri- 


un seul pays de la zone européenne ; 


i » pariagée » désignent une fréquence allri- 
irs pass pour son utilisation simullanée par les 


ience commoune internationale » désignent une 
tsnément par des stations appartenant à Giffs- 


( péenune et remplissant les conditions stipu- 
iraphe 2, €): les fréquences communes 

lénormn « héquence commune jinlernalio- 
e commune internalionale type IT »; 

= SY ronicées » dési 


gnent deux ou pluswurs 
e en ulilisant des fré- 






InCrne program 

de 0,2 C/s au maxdnuim; 

ww: directives » dSsignent les antennes de 

es } r augmenter la puissance rayonnée 

ninées et diminuer simu'tanément le ravon- 
dir 

l'sig wzaniqne internalional d'experlise 
Je ja (x ti 


Pu UT 

10 ] i | liquées dans le Plan désignent les 
J Û Ù le radiodiffusion de ja zone euro- 
Donne lé j 1n le d'a lication d Pla 

0 | ) s d sont fixées en tenant compte des 
n es p , ASSUTCT Un service national de radio- 
diutfu- " nnra qualite, <ous les réserves suivantes: 

l La ince di de radiodiffusion travaillant dans la 
ba ! 1 » \ is dépasser Mk) KW, sauf cas spéciaux 
prevu certa n> mentionnées dans le Plan 

y La de de radiodiffusion travaillant dans la 
bande :2 Jix ; 0 KW. 

La ul dl vaillant sur les fréquences com- 
Ca | 1 [ 1 1 

2 K\ travaillant sur les fréquences communes 

Î if il 1; ces stalions ou les pays qui peuvent les exploi- 
| liq lu le Pla 

Ü kM ' Ù tra lant sur Jes fréquences communes 
hilernationa vpe | »s ctali 6 pas indiquées dans Île 
P'a 

i l ] nuiles les stations composant un réseau 

Ù ! Hume !lel £&ans le Plan ne doit pas être 
Supérieure à une {fois et demie la puissance maximüm admise pour 
une seule lalion, Cependant, la puissance d'aucune des stations 
q dans Le réseau svnchronisé ne doit dépasser la puissance 
LTR in auInise ir une stallon unique travaillant sur Ja même 
fr , 





auginenlalion, aux valeurs résuftant du paragraphe 2 du Présent 
arlivie. 


Article 3. 
Toléronres de lréquer ê, 
1. Les tolérances des fréquenres pour les stalions de raboditra : 


utilisant des fréquences exclusives où partagées sont déf les 
valeurs suivantes: | | 


a) Pour les slalions existantes ou mises en service avant le ter je 


Vier 1%): 





TURIN LE MARUTOS BR... 5 dise secvobron eme de à + 9 cjs: 

Après le 1° janvier 4952............ SR TAN TT DUR CI TL OR 10 6/4: 

b) Pour les slalions mises en service après le fer janvier 
RP dNS RSR RTS SARA NTI TR RÉ CECUeS ns DCS RÉ Se 66 L 0 c/s. 

2. Les slalions travaillant sur les fréquences commune: ‘rnalio. 
nales type L el II devront, dès l'enirée en vigueur du Plan, respecte 
la tolérance de + 20 c/s. 

3. Les administrations doivent prendre toutes les men LÉcCes- 
Saires pour que les tolkérances susmentionnées Soient rigoureusement 
respeciées; elles S'eflorceront d'obtenir en pratique la plus haute 
siabilité possible, 

Article 4. 
Utiisabion des fréquences. 

Les fréq 1ETICES indiquées dans le Pian ne doivent élire u af 

les stalions de radiodiffusion que pour les émissions sonore 
Arlicle 5. 
Antennes directives. 

4. Le Plan désigne normmément les stations de radiodif 
doivent utiliser des antennes directives, Aucune modif Û 
nant l'utilisation de ces antennes ne peut être introduite f 
sultation de expert et sans l'accord des adm:nistralions in 

2. (1) Les antennes directives ulilisées par les slalions d 
mellre, dans la zone secondaire et pour Ha direction grolrzee, line 

\1 1 r! à 


dininulion de 19 db environ de la puissance rayonnée 
celle de l'antenne non directive rayonnant Ja méme pruiissa Lè 
à moins que d'autres conditivns ne soient spécifiées da 


(2) L'administralion responsable doit veiller à Ce 4 


gramme polaire de l'antenne corresponde aux condilio 

us haut en procédant à des mesures de Pinten-ité du cn jaltes 
à la fréquence indiquée dans le Plan et effectuées à ui 18 
plusieurs longueurs d'onde de l'antenne. 

3. L'utilisation d'antennes directives par des slato que 
celles qui sont désignées dan<s le Plan comme devant e pui 
vues peut être admise sur accord préalable des adinin “ 
resées, à condition que les stipulatiens des para=rap 3 
présent article svient observées et qu'il ne Se produise pas 1 g 
ages par rapport aux stuions de radin fiston vo à 
tions d'autres services. 

Article 6 
Drouillages entre Les slalions. 

1. Toutes les stalions de radiodiffusion des pays de 
péenne doivent travailler de fnanière à éviter dans 7 
possible toute inlerférence avec les stalions de rad 
autres pays ou des autres services utilisant les ft 

2. Lorsque l'utilisation de la fréquence atiribuee al 
une station de radiodiffusion provoquera des broui! ne 
pas été prévus lors de la signature de la présente 10 ie. 
administrations intéressées prendront, par accord cor 
positions pour éliminer ces hrouillages. t 

+ { 8 

3. Conformément à l’article 10, paragraphe 2, de pe {i- 
aux paragraphes 6, 7 et 8 du Document annexé au FT Pair 
tionnel aux Actes de la Conférence internationale des 
nications d'Atlantic City (1947): cé 

a) Les services mobiles maritimes travaillant di \ 
15%0—160 ke/s ne doivent pas causer de Drouilires nome 
réceplion des stations de radiodiffusion travaillant @ns «'a- 
bande dans les limites du territoire nation 1! de=: 
ions ; ; es 

. : A . 14 rl > 

b) Les Stations de radiodiffusion travaillant en Ge tT ser d8 
bandes 225—3%55 kc/s et 395-405 kc/s ne doivent ge tiques 
brouillages nuisibles aux stations des services m9! 
et de radionavigation aéronautique ; : 5 

. : . ‘e tu} L 
ce) Les slations de radiodiffusion travaillant en dérost ide 


bandes 413 -182 kc/s et 515 125 kc/s ne doivent } 2 
brouillages nuisibles aux stations du service Mont 


=, +4 


— st ue 
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ce aans la bande 13%60—1605 ke/s, des brouillages se produisent 


0 +2 ations du service fixe en U. R. S$. S. et les stations de 
emicon des pays voisins, les parties inléressées prennent d’un 
ord des disposiuons pour écarter les brouillages nui- 


ndministrations doivent prendre toutes les dispositions 
ur éliminer aussi rapidement que possible les brouil- 
D 4 elles auront eu connaissance. 

ri concerne les stations de radiodiffusion utilisant des 

lines les bandes attribuées aux autres services, les aami- 
« Anjvent se conformer aux prescriplion, des paragraphes 7 
D ment annexé au Protocole addilionn:1 aux Actes de Ta 
e internationale des radiocomimunications d'Allantie City 


D ue, D ide 


Article 7. 
Réseaux synchronises 
Nr autes les stations d’un réseau synchronisé, le nom et la 
là station sont indiqués dans le Plan, à exclusion des 
| la puissance individuelle ne dépasse pas 2 KW et pour 
r puissance tolaie, considérée Séparémen’ de celle des 
du réseau, ne dépasse pas 5 KW. 
9 ! nee totale maximum de l’ensemble des stalions de 
' aui forment un réseau synchronisé est définie à l'ar- 
icle vraphe 2, d) ci-dessus. 


tration qui dispose, conformément au Plën, d’une 
te voe pour un réseau de stations synchronisées doit 
suivantes lors de toute modification du réseau 
9 rormbre des <talions, changements de lempiace- 
ment des nodification des caractéris&ques techniques, ele.) : 


es totale el individuelle des stations d'un réseau 


$ e doivent pas dépasser es vaieurs indiquées à l'ar- 
! q sraphe 2, d) ci-dessus. 

{ * attribuée au réseau en question ne doit pas sor- 
{ finies à l’article 3 ci-dessus. 


nt des <tations de puissance inférieure ou égale à 


® kW pi à être modifié, après consultation de l'expert el noli- 
f hninistrations intéressées, à condilion que le nouvel 
en l oit pas, de ce fait, rapproché de plus de 10 p. 100 
de ns étrangères travaillant sur la même fréquence ou sur 
U jacerite. 

j e modification qui ne répondrait pas à toutes les 
exigenre peragraphe 3%, les administrations doivent se confor- 


de l’article 8 de la Convention, 


Article 8. 


rapportant à l'application de la Convention 


et du plan. 


| t aux dispositions de l'article 11 de la Convention, 
Î avis sur toutes les questions techniques qui peu- 
\ € r par repport à lapphecalion du Plan, afin de faciliter 
1 sueur du Plan et d'assurer la surveillance de son 


fl culier et effecdif. 


z de à des mesures et à des observations pério- 
û liques techniques fondementaies des stations de 
la Zone européenne, Ces mesures concernent, 
I fréquence et le taux de inodulation des émelteurs; 
« ce rapportent plus spécialement aux interférences 
Ü y < 


ions et <ont accompagnées des mesures de 
es, Les résulläts sont publiés par l'expert et com- 


t n 
(radt10 


ède aux mesures et aux observations spéciales dont 
par une ou plusieurs administralions ou o'gaui- 
odifftsion, I peut, à la demande des intéressés, 
au sujet des moyens techniques propres élimi- 
constatées Gans la qualité des émissions. 


ns ont recours à la collaboration de l'expert 
international des émissions de ja radiodiffusion 


D 0.1] “'aphe 4, c), de la Convention). Cet expert joue le 
t' TP on de contrôle spécialisée prévue à l'article 14, 
( CG du Règlement des radiocommunications. 
\ ilé se rapportant aux modifications du Plan. 
1 
él +5 0e Gésaccord entre les administrations intéressées et si 
ul: Lucnt ainsi, l'expert peut étre appelè à donner son avis 


Mic « ions techniques, conformément aux dispositions de 
PoluETophe 3, de la Convention. 


ne. Xp t'est consulté préalablement à toute modification con- 
Meg cr AUX SYnchronisés, à toute mise en service d'un 
éltion à Hsé sur une fréquence attribuée dans le Plan, à une 
dif UE AU pays envisagé, ainsi que, en général, à tloule 


jar le pus 35 l'ulilisation d'une fréquence telle qu'elle est pré- 
_ Au], 





HT. — Aclivilé se rapportant à la préparation de nouveaux accords 
entre les administrations. 


4. L'expert rassemble et prépare la documentation qui peul être 
ulile pour l'élaboralion de nouveaux accords techniques. 

Dans ce but, 

a) 11 rassemble une documentation générale de caractère objectif 
géographiques, démographiques, radiophoniques, juri 
dique;, e€lc.); 

b) 11 recueille les données techniques disponibles et établit des 
rapports sur toutes questions techniques qui interviennent lors 
de J'élaboralion de nouveaux accords ou de la revision du 
Plan. Ces questions techniques concernent principalement la 
propagation des ondes, les normes de proleclion, les puissances 
et les tolérances admissibles de fréquen’e, l'intensilé de champ 
des brouillas's atmosphériques et industriels, le spectre des fré« 
quences de l'émission et le taux de modulation correspondant & 
ces fréquentes, l'efficacité des antennes antifading et directives 
(particulièrement dans la zone secondaire), l'efficacité des rés aux 
synchronisés, l'évaluation des brouillages provenant de Iu 
éinelleurs qui uülisent la même f'équence, ete. 

2. D'accord avec les administrations, l'expert organiee les Came 
pagnes d'essais et de mesures perm‘tlant de rassembler les données 
relalives aux questions techniques énumérées au précédent alinéa, 
ainsi que d'apprécier les résullals pratiques obtenus par Papplication 
du Plan. Les organismes de radiodiffusion facilitent, dans toute 
la mesure du possible, la préparation et l'exécution de ces Cam 
pagnes de anesures. 


(données 


D'accord avec les administrations et aux conditions qu'e'lrs aus 
ront élablies à “ete fin, l'expert peut parliviper directement aux 
travaux préliminaires d’élaboralion de nouveaux accords et p'uëf 
être chargé de la préparation d'un ou de plusieurs avant-projelg 
de Plan. 


CHAPITRE H 


TABLEAU DE RÉPARTITION DES FRÉQUENCES 





1. Le tableau ti-dessous donne la répariition des fréquences entré 
les stations de radioliffusion des pays de la zone européenne 

2. Le labloau prévoit l'allocation des fréquences aussi bien pour 
les pays contractants de Ja zone € iropéenne que pour les pays non 
Signalaires d> Ja Convention. 


3. Dans ce tableau, lee slations utilisant la même fréquence sont 
indiquées dans l’ordre alphabéïique des pays auxquels elles appare 
tiennent, et 1°s stations du même pays dans l’ordre alphabélique de 


leur désignation officiele. 

4. Les stalions pour lesquelles le Plan prévoit la conetruction 
d'antennes direclives sont désignées par des noles ajoutés au 
tableau. 

Ondes longues. 


Bande de 150 à 285 ke/s (1). 











— — _— + 
| | / 
mu E | & <r| - 
= S |= «0€ STATION PAYS 7% 7 
d | 1 y) - = 
D 2 + = | la 
S = D © - 
7. | En | £ 
| | oO 
a em ———— —— --———— — | ss 4 
| 
{ 155 | Brasav RP Roun ie 1 
| | fromsû Norvège 19 | 2 
PE ——— ——————— — — 
| 
2 101 Al 115 Fra e 1: #) 
| | 
RER | | | 
3 173 | Moskva I RSFSR | 500 | 
| | | | 
— - ———4 


côolières du ervice maritime 


— de l'URSS emploieront Jes fréquences suivant 


267 k s \ilon coliere ya Mar Radio 0,23 KW 

981 ke/s, station côtière Arkhangelsk Rad 0,025 KW 

— du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de 1! le du Nord 
eimploieront les fréquences suivantes: 

12 Kc/s, station côtière Plymouth Raïio, ] 1,5 kW 

152 Ke/s, station côtière Porisimouth Radio, k W 

4) | S tation côlière [ 


1 
£ re Plymouth Radio 1 
260 kcC/s, station côlière Rosylh Radio, Î k W 
; tation côtière Plvmouth Radio | 
lie emploieront les f 


‘quences UiVé { 
23,8 kcC/s, ère Roma Radio, ncé 


station col 


re la République Populaire Roumaine et la Norvège, Ce document 
rotocole annexé à la Convention européenne de radiodiffusion de 
Copenhague concernant le fonclionement de la stalion norvégienne 
de Tromsô) est reproduit à Ja fin de la présente brochure, 


I I 1 
1238 K S, station côtière Cagliari Radio, l k \V 
4538 ke/s, station côlière Augusta Radio, 1 KW 
157,9 kc/s, station côtière Napoli Radio, 1 KW 
157,9 KC/S, station côtière Genova Radio, 1 kW 
(2) Le fonctionnement du poste norvégien de Tr ü sur la fré- 
quence de 155 kc/s est autorisé conformément à l'accord établi 
en! ] 
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En foi de quoi, les plénipotentiaires des Gouvernements susindi 
qués ont signé le présent Pian en un ex mpaire dans chacune 
des langues anglaise, française et russe, le texte français faisané 
foi en cas de contestation, Cet exemplaire restera déposé dans les 


archives du Gouvernement du Danemark et une Copie sera remise 
à chaque Gouvernement signalaire et au Secrélaire général de 
l'Union. 

Fait à Copenhague, ie 15 septembre 1M8 


(Suivent les mêmes signatures que pour la Convention.) 
PROTOCOLE FINAL 


annexé à la Convention européenne de 
de Copenhague 1948. 


radiodiffusion 


Au moment de procéder à la signature de la Convention euro 
péenne Jde radmdiffusion de Copen 12, les plénipolentiuires sous 
signés prennent acte de la réserve suivante: 


1. La délégation porlugaise 
pays ont toujours été basées sur les be<oins minima de là radin 
diffusion porlugaise en Europe et que, dans un espril de sa 


rappelle que es demands de son 


et de collaboration internalionale, le Porlugal a réduit, au couts 
de celte Confér nce, ses demandes d'ondes Pxclusives à une seule 
onde qui ne lui a même pas élé allouée. Cependant, le Portugal 
ne renonce nullement à la fréquen:e exclusive qui Di avait €té 
allouée par le Plan de Montreux, en échange de l'onde lonzue qu’, 
avait à Lucerne, pour l'émetteur « Lisboa Na 

Le Portugal se réserve formellement le droit de ren » sa 
demande d'une onde exclusive lors d'une prochaine érence, 

2. La délégation portugaise regrelle vivent la ] es 
laquelle il à été procédé à la revision des val ' DE 
du Plan de Copenhague présentées trop tard - 
rence, elle regrelt: aussi que ] eurs dé 4 al 
fondées, n'aient pas été satisfaites et le € ne «lt ‘ | era 
ce qui concerne la protection « fré ir ‘ 
protection qu’elle consiière in fisante, so ‘ 4 
partages, soit surmout par rapport aux t au 

3. La délégation poriugaise Col lé err Or”. 4 
attribuées aux émetteurs portuzais - 
ment rapprochées d’autres frèque s utilisée 0  j 
l'Espagne et qu'il est impossible de 4 a 
de ce pays en face d'un plan de ° 
lequel il n’a pas donné son opinion, 1 \ | 1 
ou voudra modifier ses fréquencs 

“. Pour les raisons indiquées dans Îles ali ») et ; 
la délégation portugaise déclare que le G 1 lo il 
se réserve formellement le droit de } ( ; 
qui s’avéreront nécessaires pour , 
a son service national de radiodiffusion en S'efl t j 
brouiller les services nationaux de radiodit d | 
Gouvernement du Portugal s'engage à ne PRE - 1 CA 
aux stations à partager et/ou placées sur les FA iles 
protections inférieures aux minma établis par le le 
hague d’après les emplacements di t 4 
dans le Plan. 

En foi de quoi, les pl res des ' ndi- 
qués ont signé le présent Pr “ole final en un laire dans 
chacune des langues anglaise, française et russe, Ie lexte français 
faisant foi en cas de contestation. Cet exemi] e restera déposé 
dans les archives du Gouvernement du Danemark, et une nie 
sera remise à chaque Gouve t signataire et au ire 
général de l'Union. 

Fait à Copenhague, le 15 sep'embre 1948. 

(Suivent les mêmes signatures que pour a Convention.) 

DECLARATIONS 
faites à La Conférence européenne de radiod#ffusion 
de Copenhague, 1948. 
A, — DÉMARATIONS DRS PAYS SIGNATAIRES 
Delriqne. 
[ 

La délégation belge déclare formellement qu'au €as « ] tations 
de radiodiffusion opérant dans la bande partagée %5—285 Kkc/3 cause 
aient des bro i2e8 nuisibles aux services de rad avig | AéTO* 
naulique de Belgique, son Gouvernrr t se ré ve le dr eur la 
base des stipu ns de la Con n d’A » City et d la 
ment « radio ,t s | € 
pour sa warder ses intér 
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de quelque bro 1p a x a 1e 
l'Ouest de l'Europe qui it être 6é ] ( vf 
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Hongrie. 
1 


e <on Gouvernement, Ha délégation de la Hongrie déclare 
tout en acceptant le Plan de Copenhague, elle se réserve le 
Mr occasion de la revision des attributions de fréquences ou 
Ur nt de l'élaboration d'un nouveau plan d'attribution des fré- 


Au nom d 


æ == es, de demander 

Une fréquence inférieure à 900 kc/s pour Budapest IT, la fré- 
; de 11 INT kc/s qui lui a été allouée étant trop élevée; 
qui " 


1 li ion de la protection peu satisfalsante des stations 
hongro ses 7al iegerszeg 20 kW, Nyiregyhâza 10 KW) qui travaillent 
up fréquence de 1250 kc/s; 

L'amélioration de la protection insuffisante des stalions qui tre- 
nt sur la {réquence de 1310 kc/s (Budapest 5 kW, Magyarovar 
\iskole 5 KW, Pécs 5 kW). 


IL 


y nom de son Gouvernement, la délégation de la Hongrie déclare 


Au no! 

que l'article 4. { de la Convention ne permettant l'adhésion à la Con- 
senton que des Membres de l'U.LT., elle ne considère pas que cet 
article serve les intérêts de la radiodiffusion européenne, 


lilande. 


Le couvernement de l'Irlande se réserve le droit de prendre toute 
mesure utile, tout en respectant les prescriptions du Règlement des 
midiocommunications, au cas où la station de radiodiffusion de Cesko- 
vensk lant sur 272 kc/s, causerait des brouillages nuisibles 
aux services de mr rap aénonautiques de l'Irlande. 





Italie, 


talienne déclare ce qui suit: 
iu cas où les stations de radiodiffusion travaillant sur la bande 
mixte 2 kc/s provoqueraient des interférences nuisibles aux 


A evalion 


ser de rodionavigalion aéronautiques de l'Ilalie travaiilant con- 
lormément aux accords internationaux, je (rouverneme nt ilalien se 
! e le droit, aux termes des dis; ositions de la Convention d'Atlan- 
yet du Règlement des radiocommunications, _ pr endre toutes 

n ivegarder Ja vie humaine ainsi que les intérêts de 
« ilien, en outre, ne saurait assumer aucune 

fe:por lu fait 4 les interférences nuis ibles aux services de radio. 

Ï de l’Europe cidentale travaillant sur la bande a‘jacente 
de 55 kc/s éventue ell ement causées par le fonctionnement légi- 
me d s services a ‘ronautiques, 

4 andes de l'Italie n'ont pas été entièrement satisfaites. 
En ei! 
| juences allouées, et notamment celles de Roma I et Mi- 
l en général, assez sensiblement supérieures soit aux 
s demandées, soit aux fréquences que la radiodiffusion 
asenne ulilise jusqu’à présent, conformément au Plan de Lucerne. 
fréquences excli isives ont été réduites de 5 à 35. 

: é érve en Consé quence le droit de réclamer, lors de la 
p e revision du Plan, que le nombre de fréquences exclusi- 
"es SOIT à Een te et que la qualité d'une grande partie des fré- 
quences à es par le Plan soit améliorée. 

e se réserve tout droit de réclamer une onde longue lors 
de la prochaine per 2 e, où même avant, en se conformant aux 
USD0s S en vigueur. 

.L e fait loutes réserves au cas où ses stations seraient gînées 
Mer d'aitres stations étrangères appartenant aux pays contractants. 

Maroc et Tunisie, 
. = ‘#au07 du Maroc et de la Tunisie, en acceptant de signer le 


tue Lopenhirue, tient à faire la déclaration suivante: 
es du Maroc et de la Tunisie ont été spontanément 


FUaLES au strict minimum, soit: 

teux : iacun de ces deux pays, aux fréquences indispensables à 

1" ProsTamimes seulément, rnalgré le caractère multilingue de leurs 
18 Maroc, à des fréquènces partagées, moyennant des normes 


“Protection den ies dans le document No RD 69 du 42 juillet 1948, 
ant de la délégation. 

! nisie, au minimum d'une fréquence exclusive, entre 
* )U ns. 

de Come. +007 du Maroc et de la Tunisie, en constatant que le Plan 

dela sue ne satisfait pas à ces deux exigences minima, tient à 





a service toncerne les partages, s'ils ne permettent pas d'assurer 

du 4, $0nNabiement satisfaisant, sinon conforme aux stipule- 
ten, V .%OCUMent No RD 69, les deux pays intéressés, après expé- 
Gin: urront aux dispositions prévues dans l'art cle 8 de la 


iuOn d r 
a GE LL nhägue, 


bévy ne. JU Concerne les antennes directives, dont l'emploi est 

s I ct I, si le principe en est accepté par la déléga- 
@ our, ns matérielles de réalisation, et les délais de mise 
nés À un examen uitérieur, sur le résultat 








Norvège. 


Si le station de radiouiffusion tchécoslovaque sur 272 kc/s causa 
des brouillages nuisibles aux services de radionavigalion à iuli 
ques de notre pays, la Norvège se réserverait le droit de prenüre :e4 
mesures nécessaires pour assurer la sécurité de ses serv.ces aériens, 
tout en respectant les dispositions du Règement des radiocommunk 
Cal'ons. 


Pays-Bas. 


La délégation des Pays-Bas déclare formellement qu'au cas où les 


stations de radiodiffusion travaillant dans la bande parlagée de 255 
285 kc/s causeraient des brouillages nuisibles iux services de rudio- 
navigation aéronautiques des Pays-Bas exploités dans le cadre des 
arrangements internationaux, son Gouvernement se réser\ droit 
de prendre toutes les mesures uliles pour sauvezarder ses intérêts en 
conformité avec les dispositions de la Convention et du Règlement 


des radiocommunications d'Atlantie City. 

De plus, le Gouvernement des Pays-Bas ne peut être tenu respon- 
sable d’aucun brouillage nuisible éventuellement causé aux rviceg 
ae radiodiffusion de l'Europe occidentale travaillant dans la bande 
de fréquences de 251—255 ke/s par l'exploitation régulière de ses 
services de radionavigation aéronautiques, 


République de l'ologne, 


1 
La délégation polonaise réserve pour l'Administration de son pays 
le droit d'assurer par des moyens approprés un serv radiopl - 
que suffisant pour les stations Krakow el Warszawa Il svnel vs 
sur la fréquence 1502 kc/s (canal 109) suivant Je Plan de Copenl ,. 
Les mesures prises en conformité avec ies slipulalions des ds 
internationaux n’entraîneront pas de brouillages nuisibes pou 


d'autres stations de radouiffusion de Ia zone européctine. 


l 


La délégation de la République de Po:ogne, aprè avoir trés 
soigneusement éludié le lan de réparlilion des ju s de 
Copenhague, a l'honneur de faire la déclaration suivant 

1. Les variantes conséculives du Plan ‘ope 
des changements notables dans la quantité et Ia quali des « 
quences.ailouées à la Arr {lusion polonaise, ul 
son avec l'allocation de Lucerne et cele de Montreux 
les demandes adressées par 
sion des huit pays et à la Conférence de Copenhague et 1 cnt 
même avec l'état de fait actuel. 

Ces changements se résument comme 

a) Le nombre des fréquences allouées a été réduit ! la 
demande polonaise faite à la Commission des huit \ t, 
au lieu de 13 frét quences, Ta radiod.{fusion polonais : 
ment reçu que 9 

De ce fait, la radiodiffusion pelonaise se Y 
ou de réduire les émissions des stalions de Jalystok, KR l 
(désormais sur fréquence inlernalionale) et Krakow 
avec Warszawa Il) 


ie Gouvernement on 


b) Il a été alloué à la stalion d'émission de W law OT] à) 
de Pologne, une fréquence (1079 kc/s) qui non seu \ 
rayon d'action, mais eniraine des transformations ; es 40 
l'antenne et de l'émetteur, coûteuses et «1! es à 


c) La proposition polonaise de transformer a 
Lubiin en un réseau synchn nié n'a pas # 
séquent une vaste région du territoire polonais 
du deuxième progranine. 

d) Les stations d'émission maintenant synchron de W \ 
EH et de Krakow, ont été transférées dans la parle la pla i 
spectre (1:02 kc/s) ce qui réduit leur rayon d'action €t rend - 
tion aléatoire, vu la qualité des récepleurs. Ce transfert a p | 
que la radiodiffusion polonaise possélera dorénavant pas 1 ‘ 
trois stations dans la partie du spectre la moins favorable 
#2) La qualité des émissions des slalions de “7 li, 
Gdansk, Warszawa Il et Krakow a subi une diminution 1 fait 
d'allocations de fréquences de qualité inférieure 

2. En résumé, ja délégation polonaise constate qui 
situation exceplionnelle de la radiodiffusion po )naise, 
avec un effort et un esprit de sacrifices iminenses après 
totale et barbare par les Allernands, le Plan de ] 
virtuellement cette radiodiffusion à l'extrôme limite di 
phoniques minima de la Pologne, sinon au<lessous die te 

Cet état de fait est dû en premier lieu à J'attitud c et 
égoiste de certains gouvernements occidentaux, ayant ni] 7 
ment moins souffert du fait de la guerre et ne voulant rien 
ment rien céder de leur potentiel radiophonique acqui 


3. Néanmoins, la délégation polonaise, animée d'esprit de péra- 
tion internationale et consciente de l'importance du Plan de Copen- 
hague comme facteur d'ordre dans l'éther européen iotique et 


1 14 


embrouillé, est décidée à faire les concessions dou 
rées ci-dessus et déclare accepter le Plan de Copenhagu 
le ratification par son Gouvernement 


4. La délégation polonaise espère fermement qu'il sera te; ‘npte 
le ses sacrifices pour la cause commune et que per j ine 
‘onférence qui S'occupera de la revision du Plan de Col k les 
revendications légitimes de la radiodiffusion polonaise seront 1X 


satisfaites. 
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dé ue 
R. P. Rournaine. Union des Républiques socialistes soviétiques (URSS. 
La siluallon créée par le Plan de répartition des fréquences de 1 
Copenhague pour la radiodiffusion de la République Populaire Rou- 
maine est de nature à suscit d mportante s réserves de la part de la Le nombre des fréquences assignées à l'U.R.S.S. ne salisfait pas les 
Û ( OH TFI I TIE eile-Ci est toulefois disposée à signer le Plan et besoins de ce pays 
SON pays à l'appliquer, vu les conditions dans lesquelles s'est dérou- Aux plus importantes stations: Rostov, Don, Simferopol, Mur insk 
le AL f L péenne de radiodiffusion de Copenhague. ainsi qu'aux slations des capitales de la RSS, d'Estonie et & Ja 
ù Cru R.S.S."de Carélie finnoise, des fréquences partagées ont été 3 
\ e deuxième fréquence exclusive dans la gamme au lieu des fréquences exclusives demandées. Les stations 4 
Ü ( e dern: e pour la station de Timi- diffusion des capitales des Républiques de l'Union: Vilm 
$ et Tallinn, se sont vu allouer, dans le spectre des ondes mrvennre 
( | unent nécessaire élant donné l'impor- des fréquences suipérieures à celles assisnées par le Plan de Lucerne 


L: { ‘ Î t qu ele { SETVIr, 

2e [La ï on 4 es nos £ ons contre Jes stations 

€ s S + 
‘ ue | ' \ ; rangeres en partage avec 
li D LE. è ProiecuoIl INCHICUTrE. 

] ri rve le droit. dans le cadre des 
r ]s { jé x < où :e Serilre de ses slalions ne serait 
r fais « Ï «11 Û I S i vue d'une amthoraltion 
M x i nr | j | s à d'au!res slalions. 

| «it ‘ [a {1 ne 1 rnau- 
L 4 114) t Vs 


l'action des 
f ll à uftisants. 
A e 4 ls k s de Ja stati de HRrasov, qui 
€ l | ac ox«itfTusion 
I ( Û it lin bles à remplir la 
1 de donner 4 programines en trois 
Ù mographique, 
Li 


nf fait qu'elle &igne le Plan de Copen- 
L Rouimaine ronsidère les fréquences as- 
€ X Slalons rouimatues corme non salisfaisantes et réserve 
à la RP Roumaine le droit de revendiquer les fréquences qui lui sont 
[ 
Li 


eu a dvlégalu ( la RP 


CS au jnormnent de prochaine { 


nuférence européenne de 


Royaurne-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord. 


Si des brouillages nuisibles devaient être prodnits dans les services 
de navigu \ aéronautiques du Royaume-Uni par la stalion de radio- 
diffusion Cceskoslovenske à Zaquelle la fréquence de 272 kc/s est 
#iloure dans be Plan. le Gouvernement de Sa Majesté dans le Rovaume- 
Ur se réserve le droit de prendre toutes mesures qu'il estimerait 

} 1 téglement des radiocommunications 


} pPssalre lans Je cadre du 


La délicalion du Rovaume-Uni de ‘a Grande-Bretagne et de 
Fr . t 1,, ! ” 4 d = 
l'Irlande du Nord estime que. à son avis, tes déclarations de FURSS. 
4 ont it l'obje ! du Dore. RD no 6 el qui sont reproduiies dans 
ja parl A des TK rations, s le Ulre de URSS. Section J, sern- 
blent ne pas étre « laver les obligations faites par les arti- 
{ | ets de lat vention de Copenhague, Ces dispo<gi‘ions doivent 
{ { DOTVCOES. ( la € (l l'a ord de tous Île Gouvernements 
1 ii Être opl qu une fr ence puis tre 
! : i nr elle qui ec prévue dans le Plan 
de radiod d’ (,ouvernernent 
ci { ocif! 
Tel 
Ï } [ ln 1 T4 cn 
x ( eridret 
1T 
Le. 
’ | 
: ] 
+ 
+ 
‘ 1 
T 
el X ke/e 
1 
$ ct 
; ’ vir la 
r ’ isani 
’ | l ord ave 
! le 4 ( 24 4 { opposent à ce 
{ er! : t = { is uf “ adhèren 
F { L « Li 
j li es f: ition ul I 1116 exprnne son 
ê | à { 1 +! n €>poit lu à r'« une conférence di radié 
dif! on prendra en cOonsK ‘ k he ins réels de la RSS. de 
Uk ét « a K pie de ses ( rs 








La station de radiodiffusion de Kaunas à laquelle le Plan de Lurerne 
assignait une onde longue s'est vu allouer une très haute fréquence 
Les stations de radiodiffusion dé Sinolensk et de Kalinin &« nt vu 


allribuer la méme fréquenre, ce qui empêche leur travail ané, 
Les stlalions de Madona et Kuldiga se trouvent dans ême 


S] itié 

En ouùlre, la délégation sociétique estime que les di des 
articles 4, 7 et 13% de la Convention privent injustemer $ 
européens qui n'onl pas été invilés à la Conférence du droil « er 
à la Convention. Parmi eux, notaminent, la R.S.S. d'Esto RSS. 
de Letlonie, la R.S.S. de Lithuanie, Ja R.S.S. de Carélie fi et la 
R.S.S. de Moldavie. 

Cependant, en considérant les remarques précédentes et le 
but de voir réussir 1es fravaux de la Conférence ainsi que di re 
les il commu l'U.R.SS, eonsent à signer ke P «à 
le mellre en \plica Mais il faut que tous les pays ! ent 


strictement el que les stations de radiodiffusion ne lravailien! que 
dans les bandes qui leur sont assignées par le Plan. | ie 
cas contraire, J'UR.S.S, se réserve Je droit d'appliquer toutes les 
mesures techniques nécessaires pour éliminer tout brouillase causé 
à ses slalions. 


H 


La délévalion de l'URSS, déclare que, si l'Espagne chserve 
pas le plan de Copenhague et ulilise des fréquences attri es par 
ce Plan aux stalions de radiodiffusion de lU.R.SS., l'URSS: sera 
obligée de <e réserver le droit de placer ses stations sur des fré. 
guences permellant de desservir #lans des conditions normales la 
population de j’Union des Républiques Socialistes Soviéliques 


Hl 
La délégation de J'UR.S.S., considérant que le Luxembourg refuse 
de signer le plan de Copenhague, estime nécessaire de faire M 
réserve suivanle 
Si le Luxembourg utilise des fréquences attribuées à l'URE£EK 
par le Plan de Copenhague, l'UR.S.S., désireuse de satisfaire Îles 
becoins de sa population et tenant compte de la procédure :nler- 
halionale généralement reconnue, se réservera le droit de jlacer 
ses stations sur des fréquences assurant un service normal de radit- 


diffusion. 











R. F. P, de Yougoslavie. 

La délégation de la République Fédéralive Populaire de Yougo# 
lavie lient à faire la déclaration suivante 

4. IH est indispensable d'attribuer une fréquence exc la 

station de Skopje él&nt donné quelle est l'unique stalio € van 


diffuser au peupie macédonien ses programmes en lang 








LP nit ne - 
Conférméiment aux directives de l’issemblée ] » de é- 
rence au Groupe du Plan, la station priacipale | l 
er là! 6 icielle t de la priorité en aîtl de Î Le 
exci { ia n : Pi: de CoJenhnagu { { 
quen'es f 1 n de sk je une , 
4 a ‘ \ I { ‘ 
S 
{ t t 
( ( } ( 
| | s re, à hh de son 
« de ko 11? {re 
| ( 1 PI ‘ { 
1 l” 
' ti I 
0 f , Le 
t 
V 1 
" ‘ | { 1 : 
Y { 
«it Î dl ] « 
( t ( te des 
( i des end s L 
d Cia que 1! res les plus bas d 
ton 1.4 
1 les fs <usmel H la | 
l e } | ive P re CRU Ye € { T 
d'é r à l'avenir une fréquente exclusive ius s 
& | ; «lt I pli l à 
J. à 1 4 dère le rapport des puissances et la de 
géogra ue entre la station de Celinje et le réseau S! Lt 
stations du sud de l'Angleterre avec lesquelles la St dr 
partage Ja fréquenre, la fréquence partagée assignée mé6 


L 2 
de Cetinie n'est pas satisfaisante. En outre, li fréqu 
est de 200 kc/s supérieure à ceile revendiquée dans 14 











ler- 
ave? 
10 
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* les raisons exposées ci-dessus, les conditions de tra- 
ni n de Celinje située dans Ja République Populaire 
LS la pius montagneuse des Républiques yougoslaves, 
) veut plus défavorables. | 
s de la RF.P. de Yougoslavie se réserve le droit 
; enir pour la slalion de Cetinje un meilleur partage 
F ! pius basse. 

u cas où l'action de l'antenne dirigée de la station 
; Washford S'avérerait nuisible pour le travail normal de la 
x cctinje, le Gouvernement de ia République Fédérative 


P Yi igoslavie se réserve le droil de prendre les mnesures 
limites prévues par la Conveniion et le Plan de 
évilant de porter préjudice aux services de radio- 





P utres pays. 
1 on de la République Fédérative Populaire de Yougo- 
d'assurer un programme central d'ensemble du terri- 
deinandé l'attribution de fréquences sur un réseau 
r deux groupes de stations-relais. Toutefois, le Plan 
4 e assigne à la République Fédérative Populaire de You- 


ile fréquence pour un seul réseau synchronisé, On ne 
ur l'ensemble du territoire des zones de brouil- 
| ons du réseau indiqué, Pour celle raison, le Gou- 
R e la République Féd“ralive Populaire de Yougoslavie se 
r d'insister à l'avenir soit sur l’assignalion d’une fré- 
q plémentaire pour le deuxième réseau synchronisé, infé- 


t CvVilei 
Ï pu 


rie e qui a élé prévue, soit sur l’assignation d'une onde 
bo t assurer À lont le terriloire de la Yougoslavie, un pro- 
£ pt pal. L'assignalion de ronde longue se justifie par les 


territoire et par les conditions orographiques qui exis- 
dent À L avie. 
B. — JIFGLARATIONS DES PAYS QUI N'ONT PAS SIGNÉ 
Autriche. 
I 


Vécla isée sur la variante ne 3 du Plan de Copenhague. 


(12 9.1948.) 


attribue à l'Autriche 





L me variante du Plan de Copenha 


( qui, à l'exreplion de celle de s allouée à Wien I, 
coup trop élevées, si l'on tient compile de la surface 

l e de l'Autriche et des conditions de propagation extrêrme- 
I es qui résulient de la mauvaise condurtihilité du sol 
\ « carte de l'Enrope des conditions de conducthibilté » 

( 0. L R., est Ge 5.10—49 U. E. M. dans une grande partie 
nt, les zones de service de tous les émetteurs de l'Au- 

{f ent réduites, même aver les puissances élevées qui 
0 es par la troisième variante, Par exemple, en changeant 
li ( 19 en 139: kC/s, ceci équivaut à Ja suppres ion de cet 
{ ri l'augmentation éventuelle des puissanres jusqu'à 


1 de service de Dornbirn serait réduile de 8ü p. 100, ce 


U ü p. 400 de la zone acluelle. 

es ces allocations ont été faites sans tenir comp'e 
d Û du $ 4.2 et du $ 4.3 du Document annexé au Prolo- 
d'Allautic Cily. L'application de celte 3e variante du 
l donc l'Autriche à faire de forles dépenses, auxquelles 
{ en mesure de faire face et qui seraient inuliles d'après 
dit plus haut. En outre, les émeiteurs sur 45741 et 
1 nt d'aucune utilité pour les auditeurs autrichiens 
| ibrenses années, puisque la gamme de la plupart de 
4 est limitée à 1490 kc/s et que les mauvaises condi- 
1 es empéchent la population autrichienne d'acheter de 
1 eur<, privant surtout la classe Jaborieuse de l'avantage 
, nunes de radiodiffusion qui constituent la seule 
allon et de distraction qu'elle peut s'offrir. Par 
he ne peu! accepter le Plan dans sa forme actuelle 
( e qu'elle ne peut signer la Convention et prendre ainsi 
du Plan. Elle doit se réserver le droit d'uti- 
ippropriées aux conditions Ge radiodiffusion en 
- ra ces fréquences dans la bande de 525 à 

1 . 
autant de protection que possible aux canaux 
is elle ne peut prendre aucun engagement à 

Il 
; ne l'Autriche, le Plan de Copenhague, tel qu'il est 
1 subi aucune amélioration par rapport à la 
s objections bien for failes au cours des 
Plan par la délégation a ‘ eo, Celle délé 
de rpaintenir enticrement sa dé rallon du 
{ ve à la variante n° 3 

ne affirme de nouveau, qu’elle ne peut pas 
: de ce fait, elle ne siguera pas la ConvenUuon 
À trichienne déclare que son pays se réserve le droit 
r son service de radiodiffusion, les fréquences 
nt, du point de vue technique, et agréées, dans 
{ 1 po ble, par accords muluels entre les adrminis- 
s ( Ces observations regardent tout spécialement les 


‘@ faible puissance utilisées pour surmonter le diff- 
él Presentée la radiodiffusion dans des vallées élruiles 








Egypte et Syrie. 


Lepuis la publiration de la première variante du Plan d'assignation 


des fréquen es, les delfsalions de l'Egvple et de la Syrie, se nt 
déclarées mfcontentes des fréquences allouées dans le Plan à leurs 


pays respeciif | 
Les raisons techniques qui ont donné lieu à ce mécontent nt 





ont élé exposces Gans des documents adressés au Président de la 
Commission 9, 

Les délégations de l'Egypte et de la Syrie se sont effort \ plute 
sieurs reprises, d'offrir des solutions raisonnables, inais ces tentas 
tives n'ont pas élé prises en considération. Au niraire, ( déle. 
galions ont remarqué une tendance à rendre la situalion plus diffi- 
cile pour les pays en question au lieu d'une tentative de l'amél 

Pour desservir leur grande erticie et leur popula luirsemée, 
l'Egypte et la Syrie utilisent en premier lieu les ondes indirectes de 
leurs émetleurs principaux; elles n'ont aucun autre moyen te Hjue 
leur permetlant de desservir leur territoire, C'est la üson pour 
laquelle nos délégations ont deinandé l'application des direchives 


+ ire 
d'Atlantic Cily &X de l'assemblée pleinière de [a présente conférence 
d'après lesquelles « conformément à la décision prise par Fassem- 
blée pleinière, à la séance du 23 juillet, il conviendrait que la Conlé- 
rence de Copenhague prenne comme base du nouveau Plan, le prin- 
cipe d'allouer à chaque pays de la zone européenne, une ou plu- 
sieurs ondes exclusives si les condilions générales et techniques 
rendent celte mmesure nécessaire 

Non seulement les directives n'ont pas été suivies mais on offre à 
l'Egyple et à la Syrie un Plan final qui ne leur assure aucune onda 
exclusive 

Ce plan hâAtif a été établi pendant ja dernière semaine de la Confé- 
rente el, sous prétexte de mangue de temps, il a élé adoplé sans 
aucun examen ni analvse techniques; Ia Conférence a cependant 
consacré beaucoup de temps à l'analyse des plans de Bruxelles qui 
n'ont pas élé adoptés, tandis qu'un Pian qui doit être appliqué pen- 
dant les cinq ou dix ans qui suivent est adoplé sans aucune analyse 
ni étude technique détaillée. 

Les délégalions de l'Egvpte et de la Syrie désirent faire IVOIr 
qu'eiles ne peuvent accepter un Plan préparé d'après une telle procé- 
dure, Entre temps, elles se réservent le droit d'utiliser les fréquences 
et les puissances quelles eslimeront nére irés pour assurer, dans 
leurs pays respectifs, un service de radiodiffusion salisfaisant, dans 
le cadre du Règlement des radocommur et en évitant, 
dans la mesure du possible, de causer aux services de radisdiffusion 
des aulres pays des brouilläges nuisibles 


Islande. 


La délégation de l'Islande désire déclarer formel 

Les fréquences attribuées par le Plan d'essisnation des fréquences 
aux stalions de radiodiffusion jislandaises son! toutes des fréquences 
partagées et les corndilions de parlaige sont si peu satisfaisantes 
qu'elles ne permellent pas d'assurer un service de radiodiffusion 
de qualité suffisante sur la moitié du territoire dn pays 

Pour celte raison, la délégation islandaise resrelle infiniment de 


lement ce qui suit : 


ne pas être en mesure de signer la Convention de Co eMhague 
n oulre, Ja délégation de l'Islande déclare que, en même ltempz 
qu'elle étndiera d’autres sa!ntions possibles aux problèmes que posent 


les slalions de radiodiffusion islandaises, elle S'efforcera d'éviter de 
causer des brouillaiges nuisibles aux services assurés par des stations 
d’autres pays, conformément aux disposilions de l'articie 3 du 
règlement des radiocommunications. 


Suède. 


La délégation suédoise tient à faire la déclaration suivante : aucuns 
garantie ne lui avant été donnée quant à la possibilité, pour la station 
d'Ostersund, de continuer à travailler sur 420 k dans les mêmes 
comitions, jusqu’à la prochaine Conférence européenne de 
diffusion, l'Administration suédoise estime que cette t 
d'une valeur conlestable. En cas de né sité, cette administration 
se verra obligée de trouver un partage acceplable pour Ostersund 


dans les limiles des bandes de radi 

Les fréquence 6 le n, Goleuorg, 
Jlürbv et Falun, ainsi que celle jui Ont € itlr ur re X 
synchronisés, sont € idérablement plus élevée tue les [ré 3 
actuellement en usa 

Les partages pro] s pour 1} lation de Falun et les quairs 
réseaux synchronisés pt loin d'être iffisants pour assurer 1i8 
service dans la zone couverte par ces stations. 

Pour les raisons ci-dessus, l'A | l nl édoise ne it 
accepter ie plan dans son ensemb 

Si la sta n de radiodiffusion ({ <OoSIO V6 ko ir 272 kc/s, venait 
A provoquer des brouillages nuisibles avec l r\ s afronautiqies 
de radionavigation suéd . Ja Suèd 8 ! rve Île roit de pi ira 
les mesures qui s'imposeront dans | re du Règlement des radi10= 
communiIcatIons, 

1 irquie. 
Ond loi 169 

Déclaration de la délégation turque pour le cas où sa demande ae 

Séparalion de 10 Kk e Moskva } et Ankara erait pas Salis 


faite. 

La délégation de la Turquie se voit obligée de faire la déclaration 
suivante: 

En raison de la faible distance géographique qui sépare les stations 
d'Ankara et de Moskva 1 et de la séparation de 9 kc/s insuffisante 
entre ces deux stations du fait de la grande pu ice de 500 «1% 


Jaise en jeu par Moskva À, 














— ——— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


LC 
16 Mars 1%0 








2970 
BE + ” 

La Turquie se réserve le droit de prendre Res mesures ntiles sus- 
@pibles d'éliminer tout brouillage qui pourrait se manifester, en 
B'efforcant de ne pas compromettre ke fonchonnerment des stations 
à ondes longues des pays eontractants. 





Ondes mæyennes. 

la délégation de la Turquie se réserve formellement le 
d'u de réclamer l'utilisation de fréquences ex°lusives au-dessous de 
&») k:/3 pour les stations d'Istanbul et d'Izmir, krs de la pro- 
chaine conférence, ou même avant, dans le cas où les dispositions 
du plan se révéleraient inefficaces pour permetlre d'assurer un ser- 
de bonne qualité, raisonnablement satisfaisante, en Turquie, où 
Aa conductibilité du s0! est très mauvaise et la configuration géogra- 
paique excessivement montagneuse, sans Compromeltre je fonction- 
Bernmciil des stations à ondes moyennes des pays contraciantis. 


G. — DÉGARATIONS DES PAYS OOCUPANTS EN ÂTZLBMAGNE 
Etats-Unis d'Amérique. 

1 que le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique n'ait pas le 
avoir de signer la Convention et le Plan de Copenhague, il avait 
espéré que tout Plan qui serait adopté par la Conférence serait 
acceptable et que les Etats-Unis seraient en inesure de l'appliquer 


da les Zones qui se trouvent sous leur responsabilité. 

Le Gouvernement des Elats-Unis segreile que la Commission des 
huit pays, tenue à Bruxelles, n'ait pas jugé bon d'examiner sérieu- 
gerne es be ns de fréquences de la zone d'occupation américaine 
en Allemagne pendant la durée de l’eccupation. et que la Conférence 
de Copenhague n'a!t pas considéré la situation en Allemagne à ja 
il 1 { lil £ ra 

| t donné la somme de ses rosponsabililés, le Gouvernement des 
Fiats-Unis a chargé <a délégalion d'informer la Conférence de Copen- 
fingue q n'est pas disposé à appliquer un Plan d'attribution qui 


me prévoll, en Allemagne, qu'un programme par zone, avec le mini- 
min de fréquences et une seule frequence parlagée pour les émis- 
ions destinées aux troupes :méricaines, 


France. 

D au s de la zone française d'occupation en Allemagne, 
gai francaise qui n’a pas la Capacité juridique de repré- 
6 ] de l'Allemagne oscupée par la France, considère que 
J: sli l prévues pt l'Allemagne con-t“uent upe solution 
yaisonnabie q t au nombre et au partage des fréquences. Par 
contt a positk dans la partie la plus élevée du spectre, de la 
d ‘ [ accordée à la zone française est de nature à 

3 d \ réalisati du ‘ervice minifiun TeqUIS. 
u déleg [ral e considère qu'il est desirable qu'un accord 


Hierx e pour que la Convention e‘ le Plan puissent être juridi- 


guement appliqués en Allemagne par tous les occupants. 

\ l'occas de cet accord, ou à défaut de celui-ci, le Gouverne- 
ment français rechercherait, dans le cadre de la Convention, et 
compte tenu des dispositions des différentes pulssances occupantes, 


rendre pour assurcr le meilleur service de radio- 


jes mesures à ]} 
ja aone française d'o®’upation. 


diffusion possi£e dans 


Royaume Uni de bd vrande-Brelagne et de l'Irlande du Nord. 


Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique dans le Royaume-Uni 
cosidère que les assignations de fréquence pour l'Allemagne -ne 
pont pas satisfaisantes car elles n'offrent pas des moyens appropriés 
perme'tant de réaliser le minimum convenu d'un seul programme 

ar zone. Il fais d une réserve d'ordre général sur le Plan en 
x qu'il s'applique à la zone britannique de l'Allemagne et au 
secteur britannique de Berlin. 

En outre, & une raison quelconque, une ou plusieurs des 
puissances occupantes de l'Allemagre n'étaient pas à même de 
les fréquences, quelles qu'eiles soient, que l’on 
aura reconnues d'un commun accord comme répondant bien au 
+ susmentionné, le Gouvernement de Sa Majesté se réserve le droit 
le mwrdifier, dans la limite où il le juge utile, les attributions de 
Le er fes aux émetteurs de radiodiffusion des régions sous contrôle 


1 


Union &: Républiques Socialistes Soviéiiques (U. R. S. S.) 


La délégation de l'Union des Rénubliques Socialistes Soviétiques 
dent à indiquer que l'application du Plan de Copenhague pour 
palt nagne doit s'effectuer par le Conseil interallié de contrôle en 
Allemagne jusqu® Ja création du gouvernement unique allemand. 

La dé on de l'U, R. S. S déclare que J'U. R. &S. S. appliquera 
Je Plan de Copenhague pour l'Allemagne à condition que ce Plan soit 
amliqué par les autres pays occupant l'Allemagne. 

ans le cas de non application des <ondilions susmentionnées, 
FU. R S & çse réserve le driit de reviser la question de répartition 
de: tréquences pour les besoins des troupes d'occupation en Ale- 
mr 


PROTOCOLE 


emnexé à la Cenventien européenne de radiodiffusion de Copenhague 

#45, concernant ke fonctionnement de la station norvégienne 

ée Tromsôo. 

Entre les soussignés, délégués plénipotentiaires de la République 
Borulaire Roumatre et de la Norvège, est conclu l'accord suivant 
giant les conditions de fonctionnement du poste norvégien de 

ns sur is fréquence de 455 kc/s assignée en exclusivité au posie 

umain de HRBrasov par le Pian d'attribution des fréquences @e 

penhague 


. au delà de cette période si la radiodiffusion norvégienne e! 





SR 

La radiodiffusion de la République Populaire Roumaine donne son 

accord à la radiodiffusion norvégienne pour faire travailler l'émet. 
teur de Tromsü sur la fréquence de 155 kc/s. 


La radiodiffusion de la République Populaire Roumaine y consent 
à condition : à 
1. Que l'émetteur de Tromsô ne travaille pas avec une puissance 
supérieure à 40 kW; 
2. Que la protection assurée aux émissions de la station de Brasov 
peur un champ de 3 mV/m pendant la nuit et de 1 mV/m pendant 
jour soit d'au moins 40 db sur le territoire de la République 
Populaire Roumaine, 11 est entendu qu'il s’agit de la nuit el du our 
en Roumanie; dg 


3. Que la puissance de l'émetteur de Tromsô sera réduite à 5 kW 
pendant l'hiver (22 septembre au 21 mars), si l'expérience montre 
que celte réduction est nécessaire pour assurer la protection eus. 
mentionnée ; j 

4. Que l'émetteur de Tromsü ainsi que celui de Brasov ascurers js 
lus haute stabilité de fréquence afin ‘d'éviler tout inconvénient 
ans les émissions des deux stations. En aucun cas la tolérance 
maxinum ne devra dépasser + 10 c/s; | 


£ 


S. Que la radiodiffusion norvégienne s'engage à ne faire tra 
sur la fréquence de 155 kc/s aucun autre poste synchronisé 0 
CeNaccord est donné par la radiodiffusion de la République 
hire Roummaine pour ia durée de validité de la Convention el du | 
d'assignalion des fréquences de Copenhague, 11 pourra étre 


fesle le désir et si la radiodiffusion roumaine n'y voyail pas d 
vénient, 11 pourra être retiré pendant celle période si les « 
stipulées dans le présent Protocole n'étaient pas respectées, 0 

le cas où la Norvège dénoncerait la Convention ou le Plan d - 
tlon des fréquences de Copenhague. En ce cas, l'émetteur de Tronc 
ainsi que fout autre posle norvégien n'aurait plus le droit « 
vaiiler sur la fréquence de 155 kc/s atlribuée en exclusivité à 

tion de Brasov par le Plan d’assignation des fréquences d 

ue. Le fait de continuer à émettre sur la fréquence ex 





rasov exposerait alors la radiodiffusion norvégienne aux co j 
ces prévues par les Conventions et les Règlements interna! é 
mMdiocommunications en vigueur pour les cas d'utilisati fr 
quences asiznées à l'autres pays, 

Dans le cas où une ou plusieurs des conditions stipulé Ï 8 
présen! Prolocole n'élaient pas respectées par la radiodilfu 
gienne, la radiodiffusion de la République Populaire Rouma 
adresser à la radiodiffusion norvégienne une notification p i 
médiaire de l'U.LT. ou de Ja Légalion de la République | iré 
Roumaine à Oslo, ou par toule autre voie diplomatique ustk 

La radiodiffusion norvégienne serait obligée.de donner 5 
nolificalioôn en prenant dans un délai de quatre semaines 
techniques et aulres nécessaires pour satisfaire aux | 
vues dans le présent Protocole. Dans ie même délai elle de 
muniquer à la radiodiffusion de la République Populaire 
par l'intermédiaire de l'U.ILT., ou de la Légation de Norvège 
rest ou par toule autre voie diplomatique usuelle, les me- prises, 

Dans le cas où la radiodiffusion norvégienne ne donnerait 
à une éventuelle notification de la radiodiffusion de la 
Populaire Roumaine, ou dans le cas où les mesures prises 
diffusion norvégienne s'avéraient inefficaces, il serait 1: 
commission mixte composée d’un représentant de la radi 
la R. P. Roumaine et d'un représentant de la radiodiff 
age sous la présidence d'un représentant de l'expert d' | 
a Convention de radiodiffusion européenne de Copenhague, relre 
sentant qui serait nommé par l'expert iui-même. Celle 
sion aurait à examiner toute réclamation et au besoin se 
à cet eflet sur le terriloire de la R. P. Rournaine ou sur ! 
toire de la Norvège d’après les nécessités, Les deux parties 5 fe 
gent à meltre à Ja disposition de la commission mixle 1 les 
moyens nécessaires pour faciliter leur voyage et leurs Tr 

Les décisions de la comimission mixte qui règleront 6x1 - 
question des frais occasionnés par ses travaux seront oI£ 
pour les deux parties. 


liffus'on de 


Le présent Prolocole a été fait en langue française, at À 
russe, je texte français faisant foi. 
Peur la République Populaire Rournaine: Pour la ere 
Marm Socon, OLAF À : 
BREST GROSS, TOoRALY a 
RECOMMANDATION. — RESOLUTIONS. — VŒU 
Recommandation. 
La Conlérence européenne de radiodiffusion, 
Oonsidérant 
les grandes difficultés qu'il y à à trouver de la place pour ea 
tons de radiodiffusion dans les bandes de fréquences 2h 
bervires maritimes et aéronauliques, 
Invite 
rations CL 


être chargé de réviser le tabléu de répartition di ee 4 
examiner la possibilité de séparer les services dé TC" 


: o mnt 
gore on Cuntérence internationale des racioeonminnnm nc& 
Services ci-dessus mentionnés, 





+ #4 


LE 


î 
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L. — Résolution, Détret n° 50-322 du 14 mars 1950 portant publication de la 

t ropéenne de radiodiffusion, convention régionale européenne du service mobile radio- 
k maritime, du pian de Copenhague de répartitions des fre- 

xamen approfondi des mesures qu'exige |’ quences entre les stations côtières de la zone europtenns 

6 mariiime annexe à ladite convention, signés à Copenhague 


pplca 
Plan de Gopenhague, elle a décidé à la majo 
Int 1° 


ré lu 15 mars 1950 comme date d’cnirée en vigueur le 17 septembre 1248. 
la Convention; = 
ov s chaotiques existant actuellement en matière 
e 





nt tu eraient en Europe une situation difficile si l'apph Le Président de la République, 
ve s le tielle du Plan de Copenhague devait être diffé. Vu l’artiel 2 AT FA 
ur , l'entrée en vigueur de la Nouvelle liste internationale NH ASIN ©8 2 SASSMIUTIQU 
ni Sur 1 }[ ton lent at 
" - { fréquences j'Atlantic Cit: ittribué à la au ministre des affaires étra 





€ 
ne les bandes d'or ] 1 et mer 
in L )Jandes u uics : es et mwy 


ences 


[A1 

72 

LA 
= = 


mobile maritime; 











à p rt er ” fin ’ t U “cr la ' rvis 
idindiffusien ; Art. 1 | ñ 
= i jitfusion, Die AU : et ue |] ; sx pp 
pe ice mobile maritime; litions des fréquences itre les stations cû ;s de la zone 
C { 1 t 
: Hodiffusion ; urupéenne maritime, annexé à ladite mvenlion, avant été 
räd o, navigation idronautique signés à Copenhag e le 17 septembre 1948 et le dépôt des 
ler LA ke HOTUSION, instruments de ratification par le Président de la République 
a le fréquer ju Caire avoit alloué à ces ser avant été effectué le 4 mars 1950 à Copenhague, cette conven- 
y ; " " ET 1; » " H » , f sn 
{4 lion et son annexe seront publiés au Journal officiel. 
| #50 160 E mobile ; | 
4 tiodiffusion ; ï 
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Le « = e £ ral de l'Union » désignent le Secré- 
taire de l'Union ir nationale des télécommunicalions; 

( « zone européenne maritime » désigne la zone 
LE : = n 

Au Nord r ‘ le le 72: rd de son inter- 
8 l I à O1 on avec le 
Ju : | a à ju'à son intersection 
ü 6iv Nord, et e1 it ce parallèle jusqu à son 
1 » 

4 | I di > Quest j \ son 
in!« \ 

A1 Ss Î ‘ + la le “ N rd jusqu’à con 
i! 1.19 1 : 

A l'} né cuit néridien 430 Est jusqu'à son 
inter a ‘ \ puis & ce parallieie Jus- 
au à ? 1 n o F<t et enfin Suil €e 
méri i n i le 1]lt 12e Nord 

Ar! > 4 
Rati/ication de la Contention 

4. La pre 1e { \ n <é’ra ]I 8. 

2. Les insirui de ralif n <seront déposés dans le plus 
bre! d: & da es i es du Gouvernement du Dane- 
mark. ( COI de chaque ratification aux 
eutres Gouve £ et adhérents ainsi qu'au Secrélaire 
général de l”1 

3 La r ie la I € porte l'approbation du Plan 

Article 5 
Adhésion à la Convention. 

4. Le Gouvernement d’un pays de la zone européenne maritime 
Bon signataire de la présel { ention et Membre de l’Union 
internationale des télécomimunications peut y adhérer en tout 
temps. { e adik de être adressée au Gouvernement du Dane- 
mark, elle s'étend au Pian et ne doit comporter aucune réserve. 

9, Les instruments d'adhésion seront déposés dans les archives du 
Gouvernement du Danemark. Celui-ci en donnera connaissance e à 
tous les Gouvernements signataires et aux Gouvernements adhérents 
ainsi qu'au Secrétaire général de l'Uniot 

3. L'adhésion prend effet du jour du dépôt des instruments d'adhé- 


sion à moins que Ceux<i ne contiennent 





une autre stipulation. 





tion de la C ention. 
quiar la présente Convention et le 
a hé en tout temps, le droit de les 
I au Gouvernement du Dane- 
nl issance aux autres Gouvernements contrac- 
t 3 il de l'Union. 
tl ne elfet à l'expiration du délai d’une 
que à partir du ÿ ü 1 cominunicalion en a élé reçue par 
Gouvernement du Da 
Arlicle 7 
Abrog à de la Co tion et du Plan 
4. La présente Convention et le Plan seront abrogés entre tous 
de: Gouv: contr nts dès l'entrée en vigueur d’une nou- 
velle Lonve Le pl S rogé dès l€ ée en vi£ d'un 
pouveau P 
2 AU Cas OÙ un { { Î t pas 
un nouveau Pia la Conver! | « iit abrogée à 1 écar Ni de ce Gou- 
vernement dès entrée € Vis th nouveau Plan. 
\ ‘ = 
R: de lat et du Flan 
1. Il sera édé à r n de Ia ( on et du Plan par 
u) if de d res « Gouvernements de 
k : 6 { Cette ifét e sera convoquée Île 
plu I et à Ï dix mois après Ja clôture de la 
r > { sira » des radiocommunications. Tou- 
Lo la nm d dé! s dt pays de 1 Zone europn ne 
nat se ra au «4 le la conférence administrative 
ges Ti OT r toutes les directives de la Con- 
féri ‘ 0e, p \ prendre une autre décision 
tan! e1 e ( ! 1 d L À férence que le 
cé } J sa Tr 
2. El » ; ( ] { férence des délégués 
ee | n du Plan lorsqu'une 
ermn: 0 n vét sera adressée 
dun c , ord y “ ents tractants au Secré- 
faire gd] de J'I 
Article « 
Arr i { 1 
Pu { X 4 H de \ date d'en trée en 
vig \ Dix | ention, Î administr ns pourront, par 
LA X s intéres modifier de 
tk n Ji s, les fréquences fixées dans 
x cûli de manière à éviter les 
ère ’ 





Article 10. 
Moedilication du Plan. 


4. Sauf dans le cas d’un dévalage initial de fréquence Pari 
4 kc/s (article 9), toute administration désireuse d'apporter un chan. 
gement aux carac! : istiques telles que fréquence, puissance, 
tion géographique, etc., d’une des stations côtières figurant au fa 
d'insi aller une no uvelle slalion côtière, devra en informer le 
autres administrations qu'elle juge directe ment intéressées 
2. Si un accord intervient entre ces administrations, h est com 
muniqué au Secrétaire général _ VU ni on qui le porte al la connais. 
trations, Le Secrélaire gér ral s'assu 





sance de toutes autres administr 


rera, €n prenant toutes mesures “utiles, que la communi on et 
parvenue auxdites administrations 
3. Toute administration qui considère que cet accord peut affecte 
défavorablement ses propres services devra faire part de ses ober. 
vations par l'entremise du Secrétaire général de l’Union, dans 
lai de six semaines à partir de la date de réception de cette 


communication. Le changement ne peut êlre effectué avar 
tion de ce délai, Toute adminisirati de qui n'aura pas répondu dan 
ce délai sera considérée comme avant donné son assentimen! Apr 
l'expiration de <e délai, la mesure | proposée peut être adopté dl 
aucune contestation ne s’est élevée ou si toutes les administrations 
intéressées sont d'accord. 


L 


4. À défaut d’une entente intervenue 


expire- 





aux termes du paragraphe 4 


ci-dessus, les administrations en désaccord peuvent faire appel à un 
ou des experts agréés par touies les parties au différen( " où avor 
recours à to it autre moyen de conciliation qu’elles auron! conven, 


Si aucune de ces méthodes n'est adoptée , 101 ite administration partie 
intéressée au différend peut le soumettre à l'arbitrage, contommé. 
ment à la procédure prévue à l'annexe 3 de la Convention intems 
ttonale des télécommunications. 


Article 41, 
Notilication des fréquences. 


4 Les fréquences attribuées par le Plan aux stations du servie 
mobile maritime porlent comme date de notification dns la Liste 
Mmiernationale des fréquences la date de la signature de la présenh 
Convention. 

2 Les modifications qui pourr: 


aient être apportées aux fréquencs 
attribuées sur le Plan, 


conformément aux dispositions des articles 1 


et 10, devront être notifiées le plus tôt possible selon les dispos: 
tions de l'article 11, section If, du Règlement des radiocommumi 
cations 

3. Toute modification à une fréquence attribuée par le Plan, effle- 
tuée conformément aux sig 0 de l'article 9, conservera la 6h 


dé notification de la fréquenc initiale. 


Article 42. 


Disposilions techniques ales. 


géné) 


4. Les administra nécessaires: 
&) Pour assurer, compte 
le maintien de la 


tions prendront les mesures 

tenu des derniers progrès de la tect , 

fréquence nominale aillribuée aux ss 
côtières suivant les normes admises pour la catégorie 
apparlient la fréquence utilisée ; 

b) Pour éviter, dans les émisi 
sion parasite susceptible de ca 
d'autres stations; 

c) Pour remédier aussi ra! 
qui leur seront eignalées, 
2. Lorsque l'utilisation d'un fréq 

provoquera des bro uillages nuisib! 

signature du Plan, les 
eonclure des accords susce] 
en tenant compte des dispos 


ctns: s 1.122 + 
stations côtières, 


des brouillags n 
aux dé'ectuostét 


ns des 


user 





idement que possible 
uence par une station cobèn 
non prévus À la te 
administrations intéressées s’-fforceront à 
tibles d'éliminer ces brouillages nuisible 
du Pjan. 


},P=< 





Iions 


Article 43. 
Frais des conférences, 


4. les dépenses 
des radiocommunicalions sont | 
œipants et des organismes internat; \aux admis aux c' 

2. La réparlilion définitive des dépenses afférentes à 
rnces ainsi que leur payement £o nt effectuées confor 


des Conférences régionales 
\ la charge des 





nr 


dispositions de l’article 14 de la Convention internationaie Ge 
eémnimunications. 


Article 14, 


Entrée en vigueur de la Convention et du Plan 


La présente Convention et le Plan y annexé enireron 
ke 45 mars 1950, à 02 h. 00 (temps môyen de Greenwicn 

La présente Convention et le Plan y annexé abrogfi 
placeron! : 

L'Arrangement régional pour la Mer Baltique; 

L'Arrang ment régional pour ja Manche et la 

L'Arrangement régional pour j'Atlantique et la 
& Nord; 

L'Arrangement négional pour ke Médit:rranée; 
conclus à Montreux je avril 4939 entro les 
Mtéressées 


Mer du Nor 
Chte de 


jam 











It 
Nnais. 
d'assue 
on gt 


flecter 
obser. 
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hs de « les plénipotentiaires des Gouvernements susindi- 
e é “Ia présente Convention en un exemplaire dans cha- 
ob des lanzues anglaise, française et russe, le texte franc 1is fai- 
Ent foi en Cas : de contestation. Cet exemplaire restera déposé dans 
M uves du Gouvernement du Danemark et une copie sera 
4 à chaque Gouvernement signalaire el au Secrétaire général 
de U 
s » 47 gpntomt , 
Fait à Copenhague, le 17 éeplembre 1948. 
pour la Belgique: Pour les Pays-Bas: 
R. CORTFIL. J. D. IL van per Too. 
Ge J. KUYPER. 
pour . nt IdIm : 
N. E. IIOLMBLAD, Pour le Portugal: 


GUNSAR PEDERSEN. 
T. C. CHRISTENSEN, 


Jorcg Maïa RAMOS PEREIRA. 


K, SVENNINGSEN, Pour les Proteclorats Français du 
Maroc et de la Tunisie; 
la France : s 
Pour à l'ü PIERRE SCHAEFFER. 


J. M. BIANSAN. 


Pour Je R 7 aume-Uni de M 
Pour a GICEÆ, Grande- Bre (a; sne et de ]’Lr- 


S, ELEFTHERIOU, lande du Nord 

Pour nde : IT, FAULKNER, 

| T. J. MONAGHAN. R. M. BILLINGTON. 

Nous déclarons que nos signa- 
four l'klance: tures données pour le Royauine- 
GUNYLAUGUR BRIEM. Uni de la Grande-Bretagne et 
de l'frlande du Nord s'élendent 
Pour lle: aussi à Gibraltar, Malle et Chy- 


ANTONIO PENNETTA. pre. 


(r, GNEME, LS 
Das Pour la Suède: 


Jour Monaco: ErIK ESPING. 
4, CrOVETTO, THOMAS OVERGAARD, 


6 Karz EKSTRÜM, 
Jour la Norvège: à 
Char Mot. Pour la Turquie: 
PAUL FALNRS. TASHIN ARMAY, 


PLAN DE COPENHAGUE 


de répartition des fréquences entre les Stations côtières 
de la zone européenne maritime 


annoxé à la Convention régionale européenne 
du service radiomarilime, 


PREAMBULE 
SECTION I 
D{SPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 1°. 
Définitions. 
le présent préambule et dans le plan de réparlition des 


[uences q y fait suite, les termes lechniques sont employés 
11 nt aux définitions contenues dans l'article {er du R ègle- 








ne ocommunications d’Atlantic City (1947). Les définitions 
suppl né es nécessaires sont données au paragraphe 2 du 
prése article 


2. Dans Je présent Plan: 
i) Le mot « Convention » désigne la Convention régionale euro- 


Pénre Qu service mobile radiomarilime de Copenhague (1948); 
4 is « Règlement des radiocommunications » désignent 


le Rèc ‘nent des radiocommunicalions tel qu'il est défini à l'ar- 
Ie 3 (2) de la Convention; 


+ Le mo Plan » désigne le Plan de Copenhague annexé À 
2uvention tel qu'il est délint à l'article 3 (3) de la Convention; 


ÿ L'expression « zone européenne marilime » désigne la zone 

1 À jarlicle 3 (6) de la Convention; 

{ * 

«}. Ææ MOt « puissance » signifie la puissance de crête d'un 

20 Pur radioé] Es voi tella qu'elle est définie à l'article 1 
#70 6) du Règlement des radiocommunications, 


Article 2. 
Puissance. 


- at Puissance 1 indiquée dans le Plan pour une station côtière 
M Pulssaics maximum à utiliser. 


Lo de cette puissance est celle qui est susceptible 
Ssürer les ditlons de travail salisfaisantes pendant les heures 
égard des brouillages muluels entre stations, mais H 
l dé d'utiliser une puissance plus réduite pendant les 
ï nuit, particulièrement en ce qui concerne les stations 
Pussance supérieure à 0,5 kW, sauf en cas de nécessité, 











Utilisation de 


4. Dans le Plan, il ect assis 
quences comprise dans les bar 
altribuées au service mobile ma 
tions du Règlement des radiocon 


2. Aucune assignation de fréque] 


faite : 


Dans la bande 405—115 kc'/s attrib 


de radiogoniométrie ; 
Dans la bande 490—510 kc's 
la réponse ; 


Parmi les fréquences: 


s fréquences. 


& aux stations côtières des fré. 


des 115 10) K« s ei b10 025 kc/s 


rilime conformément aux disposi- 
HUIIICALIONS, 


es aux lalions côtières n'a lé 
ibuce essentiellement au vic@ 


525 ke S 
154 Kkc/s 
168 Kke/s 
480 kec/s 
512 kc/s 
réservées aux stations de navire, compte tenu, pour ce qui concerne 


la fréquence de 512 kc/s, des disposilions de l'article 33 ($ 8) 


(numéro 732) du Règlement des 
5. (4) Dans la plupart des cas, 


(3) 


0 


radiocommunications. 
l'intervalle entre fréquences adija- 


centes ulilisées par des stations côlières est, dans le Plan, de 


os KC/s. Toutefois, dans quelques 
pensable de réduire cet intervalle 
üon des bandes de frécuence 

(2) L'intervalle entre fré 
par les slalions côlières el d'autr 
est de 4 ke/s. 


Cas exceplionnels, il a été indis 
en vue d'une ineilleure utilisa- 


‘s adjacentes utilisées d'une part 
e part par des slations de naviré 


(3) Les fréquences suivantes sont alloutes aux stations cût ères: 
116 kc/s 158 KkC/s 161 KkC/s 189 Kkc/s 
418 kc/s ia kc/s 164 KkC/s 016 kc/s 
121 Kkc/s 14 kc/s 19 bn) r rn | 
12 [s 14 /S 172 kc/s 919 kc/s 
129 kc/s 117 Kc/s 116 Kc}s 522 kc/s 
132 Kkc/s 150 ke/s 131 kc/s 024 kec/s 
150 KC/S Au Kit s 187 kc/s 
Exceplionnellement, les fréquences 419,5 ke/s et 474 kc/s sont 


allouées aux slations suivantes 

519 5 ke/s à Rouer Port Rad }, 

47% kc/s à Elbe-Wecser R 119, 

414 Kkc/s à Kemi Radio, 

114 kc/s à Kiel Radio, 

à74 kc/s à Tobruch Radio, 

47T& kcC s à Tri | Radio 

(4) Lors de l'élaboration du Plan, il a été adopté une tolérance de 
fréquence de 0,1 p. 100 pour les émelteurs de <lalions colière t de 
6,3 p. 100 pour les émetteurs de stations de navire. 
AT le 4 


( lasse d'é 


mission. 


En vue de supprimer ou tout au moins de réduire les brouillires 


entre fréquences adjacentes, il es 





côtières et 1 slali 113 d navire fa FE 11 FC ] Aa ii n ju 
possible, d'émissions de la classe At 1 qu'ell ] ent leurs fré- 
quences de travail. 

Article 5 

Brouillages causes par le Sfalio? i il € cl > 

4. Conformément aux décisions par la Conf e 4 )- 
péenne de radiodiffusion de Copenh e (1918), les st de 1 
diffusion mentionnées dans le Plan sont eules qui seror 
risées à fonctionner en dérogation dans 1 band 115—485 | et 
olo—525 Kkc/s attribuées au service mobile maritime et elle na 
devront pas causer de brouillages nui ( | de « 
vice, 

2 Si des brouillages venait nt À se | re, ] » a] 3 
intéressés feront tout ieur possible pour r'4 1 1- 
libles d'éliminer ces brouillage t, dans ve cas, le service mobile 
maritime sera privilégié par ra r| crvice d diff ll 

SECTION II 
Tableaux de répartition des fréquences 

1. (14) Le fableau I ssous donne la répartition des fréd es 
entre les stations côliè de la zone européenne maritime suivant 
un classement par ordr imérique fréc e 

(2) Dans ce tableau, | tations utilisant la mème fréquence sont 
indiquées dans 1 l ire _alphabétique des pays auxquels elles appar- 
tiennent, et les stations du même } jans l'ordre étiqus 
de leur désignation oflicielle. 

2. (14) Le tableau IL ci-dessous dr | n des f nves 
entre stations suivant in cla [nl I ordre phab jue des 
pays auxquels elles appartiennent 

2) Dans ce tableau les étali d nl e Pays « 
lans l'ordre alphabélique de leur désisi n officiel 

>. Les tableaux ! et II prévoient l'as lion des f j Aussi 
bien pour les pa; “ontractants de 1 & né e irilime qua 
pour les pays non signalaires 2 Con fl, 
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PLAN DE REPARTITION LES FREQUENCES ENTRE LES STATIONS COTIERES DE LA ZONE MARITIME EUROPEENKE 








{ ! ! Î S ( Spas ts 1 } nt 
( 1 | qui l4 1929 4 l l pps 
rt 
ôtr | s 
s | { | P 1 0! (e « de = | ! «1 
| | | , > | P à - : er À ee Le. de 
| 459 ) puissance 12aXiIMUM e i i 
| L pi 

| l'u de € } 
ht et pour | L italie pla 24 ke/s n'empt élte 
’ p | fréquei ut * Jes bullelir \Étéoro.ogiques et utili | des 
£ | émi le la classe À 2, a: une puissance de crête “ 

TABLEAU t!: 
2lassement par ordre numérique des fréquences, 

ee — . : _ — . — + — me © + —. 


| 


| | 
| MANCBE 
| MER BALTIQUI ATLANTIOUE NÉDITERRANFE MER, 


£ 


kc'e oi Mer } ét Mar du Rord. 
PER Lz La TE nr - | ———— me nes . 
(| 
si: | Arkhanc | Kerlskronn Gouesnou Radio’) | Alger Radio Kertch R 


| Radio {1 | Radio (1,0) (4,0) France {4,0 France :  (C0/0, ASF 
| | . Berg Norge Istanbul 

! | Stavsnäs Rad Radio (2, (0,8) Turqui 
Norvège 








| { Sainsun ! \ 
| (2,0) Turquk 
es ! == = h pu re mms |? 
| | 
| : + x | { 1 CH 44} ai PaAi 1 71! ! 
si lingsiäde Radio North Fereland | Siglufjürdur Athinai Radio | Nikulev 
 : Suède | Radio (9,5) |" Radio (0,1 (4! Grèce | (CO/10) 





| G.-Bretagne | Islande Ukraine (RAi) 
Vest naeyjat | Osipenko 
0,5) 


[l 

! 

| (0 

| isiande Ulraine (RH) 
| 

Î 








Apui hi 
u ' 
Portugal 
} 
E Nova Radi 
t (*} 
{ Portugal | ! 
Î | 
Ci) | Î 
| Portugal | 
| | Faro | 
{tCO/0 7 À 


5 
Portugal 
1 Monsanio Radio | 
Portugal 
Li 
| 
Portugal 
Porlugal | 


| 

Î 

Î (4 

ï | 

| | Flore: 
| ? e 0.4 | 
ortugai (Açores) | 


| Horta ! 
l CO,2,0 | 
| Portugal (Açores) | 
+ | l 
[| Por | 


[ Rad i 4! 
| Portugal (Açores) 





Funcl Radio | k 
(LU) ! ou r 


| 

ET 

| Portugal (Agores) | 
} 

| 

| Portugal (Madère) | 





Ce 
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} QE — — a — 9 
s tENCE | MER DE BARENTZ MANCHE 
pREc MBR BALTIQUE ATLANTIQUE MÉDITERRANÉE MER NOIRE 
Lc/s et Mer Blanche. et Mer du Nord. 
— ET cs s 
ie 10 & Rouen-Port Radio 
des sg à (0,2 France 
“1 mi HE ; 
de u0 Ostersund station de 
s radiodiffusion*) 
(10,0) Suède 
des ci SR NE si “de 
LW 1 Gdynia Radio?) Scheveningen Malin Head Radio Ismailia R.dio Burgas Radio 
(1,0) Radio (2,0) (0,5) Irlande (0,5) Egypte 10,9) r 
Rép. de Pologne Pays-Bas Te Bulgarie (R.P.) 
Ponta Delsada Agde Radio 5.0) 
Radio (0,5) France | Evpatoria Radio 
Portugal (Açores) (0,25) RSFSR 
Corinth Radio | ; 
(0,2) Gr Poli Radio ET 
rs Navires Navires Navires Navires Navires Navires 
1% Vindava Radio Blaavand Radio Valentia Radio | Augusta Radio | Novorossiisk 
(0,5) (0,9) Danemark 1,0) iriande (1,0) italie Radio (0,5 
ASFSR Lettonie (RSS) ee S jé 
Calais Radfo Venezia Radio lotet A: 
(0,1) France 4,0) italie Olhakos Radio 
urqui (CO/0,51 
Dieppe Radio | Ukraine (RSS) 
(0,1) France | 
urquis 
Foike-:tone | 
à Harbour Radio | 
(0,35) | 
G.-Bretagne | 
(RS) Newhaven, | | 
Sussex Radio | | 
(0,25) | 
ait) G.-Bretagne | 
| 
Parkestone Quay | 
Radio (0,5) | 
G.-Bretagne | 
—— ie | » RC) " — { 7 _ 
4& Ruegen Radio St-Nazaire Radio | Marseille Radio | Get Radio 
(1,0) (1,0) France | 1,4 France | 0,00 
Allemagne | | Ukraine (RS3) 
(Zone URSS; | Wick Radio (1,2 | Rhodos Radio | 
G.-Bretagne | 0,5 Grèce io 
| 1 (1, 
| Brindisi Radio a Ukraine (©5S8) 
1.0) italie | 
— re — _ —_ | —— _ | - 
1% Oulu station de 
radiodiffusion®#) 
(10.0 Finlande 
= | NA 9 2 E Fe | ï 
ls. ge | | | 
| | Gdansk Radio Ostende Radio?) | Lisboa Radio | Napoli Radio 2e à 10si 
| (1,0) (Anvers Radin) | 3,0) Portugal | 1,0 Italie | reFen 
| Rép. de Pologne (2,0) Belgique | | se | 
| Kolobrzeg Radio | 1,0) Libye | ).07) RSFSA 
| 0,5) 
| Rép. d" Pologne | 
| Swinousjscia | 
| Radio (2,0 
| Rép. de Pologne | 
: TES "4, 2 | — 
“ 3 i LU : | r 4 dl | r 
js: He!sinki Radio Tjôme Radio | Land’s Eend | Ora A Furk | Termnr . 
(1,0) Finlande 4,0) Norvège tadio 13,0 | Rad | FSR 
| ; | G. Bretagne France | 
| Marichamn Radio #4 1 .. | Nil 
| 4,0) Finlande Hamimerfes Rijeka Radio‘ | 0,3 
| Radio :1,0 | 0,5) | Ukraine (RSS) 
| Norvège | Yougoslavie | 
| | (RFP) | 
| | | 
| | Split Radio | 
| Yougoslavie | 
| | (RFP) | 
ee “ rm ss —— —— — — ——————— — + Pr 
A Antenne direcüve, protection sud-ouest, 
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- | = — ———— D —__— 
FRÉQUEME | MER LE PARENTZ MANCHE 
MER BALTIQUE ATLANTIQUE MÉDITERRANÉE MER NOIRE 
kc/s | el Mer Elunche el Mer du Nord. 
—— | | —— —— - — | —— — —— Le 
CEE | Onc Rai 1 Lihar Radio Hummer Radio Cabo Mavor Bizerte Radio Taganrog Radio 
(6,2) RASFSR (6.5) (0,0) Radios) (0,5) (0,5) Tunisie (0,1) R£FSA 
Letionie (RSS) G.-Breiagne Espagne 
Istanbul R 
Casablanca 5,0) Turçui 
Maroc Radio 1rque 
(2,0) Maroc 
Rôrvik Radio 
(1,0) Norvège 
41 | Kho@dovarikha | Tolkmi-ko Radio Novideich Radio | Lorient Radio Alexandrié Radio Khoôrly Radio 
| Ra Co 0.1) | 0,25 (1,4 Ailernagne | (1,0) France (2,0) Egypte (UU /0,5)} 
RS; 58 Rep. de Pologne {Zone brit.) | Ukraine (RSS) 
Tromsü Radio Maddalena Radio 
| Vi} Rad (1,0) Norvège (La) (0,5)  Atalie | Mariupol Radio 
66,5) URSS (0,5) 
Madeira Radio Ukraine (RSS) 
(0,5) Portugal 
(Madère) 
417 | Kandalakcha | Darlowo Radio Thorshavn Radio Dotrornik Radio Adler Rad 
Riu (1 | (0.5 (1,0) Danemark (6,12) (C0/0,07 
RSESR | Ré». de P5logne (Féroé) Yougoslavie RSFSR 
(RFP) 
Swi Bayonne Radio Odessa Ra 
Radio? 1.0 (0,1) France (0,75 
Rép. de Pologne Ukraine (RSS) 
Seaforth Radio 
(0,5) 
G.-Bretagne 
Tanct Ra 10 
(2,0) Maroc 
: | x = 
4", Ke Ra 01 [al I Boulogne ! Boa Nova Radio Larnaca Radio Eisk Rad 
ASFSR | {G,) Mer Radio (1.0) | (CO ,0,95 (1,0) Chypre RSFSR 
| Estonie (RSS) | France | Portugal 
| | Soller Radio Sukl 
Gülels d | Sagres Radio (Palma de Mal (0,5) URSS 
(1,4 Suêde , (C0 0,35) lorca Radio)s) 
Poriugal (0,5) Espagne 
l Funchal Radio lrapani Radio 
(00 /0,% (1,0) italie 
Poriugal 
(Madère) 
dé | ES | | 5 6 : : 
4 1 Navire | Navires Navires Navires Navires Na: 
| 
| | « 
_ | La nai dt D au. 
45 | M { R ' Cher £ Montijo Radio Toulon La Crau Bok 
BSFSR « K Lerr( (CO/1,0 Radio (2,0 M, :5A 
| Rép, é2 Pologne R { Poriugai France da ts 
| | France | 
| & | st Horla Radio Izmir Radio (2,0) K' sé 
1. Radio (0,5) C0/2,0) Turquie seu 
Rép. de Pologne G.-Bretagne Portuga! (Açores) 
1 
1 
| | 
46! Belon k } Kül Scie Ù Bordeaux-Port Tripoli Liban C 
| (4 RSFSR R: Radio (1,0 Radio (0,5 (RP) 
| | Pays-Bas France | Liban Rou e 
| | Danemark | 
| Agadir Radi | Malta Rad \ 
| Ta (2.0 Maroc 3, Malte ncFSA 
{4 (à - . 
| Estonie (RSS) 
| G URSS 
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— = 4 si ] Si dd titi dif té . _— is ji à à à 
FRÉQUEN MER DE BARENTZ MANCHE 
| MER BALTIQUE ATLANTIQUE MÉDITERRANÉE MER NOIRE 
Lie | et Mer Blanche. et Mer du Nord. 
| SES © ER so ir rh, 2 À Ron ce Rs Si 
ss M a | 5 
54 | Klaipeda Radio Skagen Radio Mallais Radio Gibraltar Radio lalla Radio (03 
| | (0,2) ; (0,35 (0,59 (5,0) Gibraltar ! :SFSR 
FSR | Lithuanie (RSS) Danemark G.-Brelagne 
| Athinai Radio | Rostoy, Don 
| | Boden Radio Niton Radio (05) ) 2 Grèce | Kadio (0,2, 
quie | (1,0) Suède G.-Breiagne RSFSA 
| Spezia Radio 
| Härnüsand Radio , La 1,0 
| (1,9) Suède Italie 
10x | Navires Navires Navires Navires Navires Navires 
RSS) | 
{72 Murmansk Radio Kaliningrad Radio IHavre-Port Radio Coruña Radios Cagliari Radio Tuapse Radio 
(0,3) RSFSR (1,u) RSFSR (Le) (0,2) (0,55) Espagne (0,9) italie 0,3) RSFSR 
Rss France | 
1Ss) | Portpalrick Maddalena Radio Batumi Radio 
Dunkerque-Port { Radio (0,5) La) (10)  ftahe 0,7) UR5S 
Radio (0,13 | G.-Bretagne 
| France Taranto Radio 
_— | Lsafjordüur Radio (1,0) italie 
| (9,1 is:ande 
| 
— | ro tmp st — ras 
ISFSR | 
174 | Kiel Radio (0,3) Eibe-Weser Tobruch Radio 
Aliemagne Radio (9,5) (1,9) Libye 
: | (Zone brit.) Ai:emagne 
(RSS) | (Zone bril.} 
| Kermi Radio (0,5) Trieste Radio 
| Finlande (0,1 Trieste 
| (Zone anglo- 
américaine) 
Ê | 
SE | PRE" = 
RES +10 \rl hangelsk Libava Radio Farsund Radio Burnham-on Sea Vlora Radio (0,2) Kerteh Radio 
Radio (95,0) 0,5) (1,0) No-vège itadin (1,0 Albanie (RP) (0.005 RSFSR 
RSFSR Lettonie (RSS) G.-Bretagne 
1SFSR Cabo de Palos Odessa Radio 
k Cascais Radio Radio) (0,9 0,5 
(L0/0,35 Espagne Ukraine (RSS) 
7 Portugal | 
URSS Tripoli Radi 
(10 Libye 
L Qj es N LA S Navires ivit Na 
“4 Kaliningrad Cullercoats Radios) Rijeka Radio Sulina Rad 
Radio (0,5) Radio 5 { Esp°gne \ | 0 5 
RSFSR G.-Bre'agne Yougo:!avie Roumaine (RP) 
> Cabo Fi (RFP) | 
Leningrad Radio Radio Vigo Taga 1g Rad 
(0.3) R5FSR Radio ) plit Ra ),1 RSFS5SR 
Essnagne 1,0 
Yougostavie | Lailur E ) 
nsFsR tadio (RFP) 1,5 URSS 
Islande 
ASFSA D VU le D = ele 
#7 lezen Radio Kübenhavn Go va ) laman Rad 
lo) RSFSR Lyngby Radio Radio 5,0 » 0) italie | ),1 RSFSR 
(0,1) France | | 
Danemark | Derna Radio Kherson Radio 
Aalesund Radio | (1,0 Libye | 3 
(RP) Skamleback | (4.0 Norvège | Ukraine (R53) 
Lyngby Radio l | 
(9,75) | | Apulia Radio 
Danemark | (0/40 | 
acFsR ! Portugal 
i Ponta Delzeda | 
‘Radio (C0/0,45 
URSS | | | Portugal 


(Açores) 
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hi! M+ I ENTZ MANCHE 
MER BALTIQUE ATLANTIQUE MÉDITERRANÉE MER NOIRE 
ke/s | et Mer 1] ) et Mer du Nord. 
1 
4°) Riga Radio 110 Anvers Fadio’) Seydisfiürdur Ancona Radio Varna Radio 
Leiionie (&5S) | Ostende KRadio) | Radio :6,5 (40) italie ! (2, 
(2,0) Beigique ! isiande Bulgarie (RP) 
Cagliari Radio 
(1,0 Halie | Novoro: 
Radio (0; RSFSR 
masi 0.0 à 6.6 à R if) 
(1,0) Palestine 
200 Appel, détresse Appel, détresse Appel, détresse Appel, détresse Appel, détresse Appel, détress 
et ré] 6 et réponse et répons3a et réponse et réponse et réponse 
542 Navires Navires ; Navires Navires Navires Navires 
#16 Leningrad Radia Jersey Harbour Cork Radio (0,1 Kerkvra Radio Sotchi Radin 
5,0) RSFSR Radio (0,0) Irlande (0,5 Grèce (1,0) RSFSR 
G.-Bretagne 
Harstad Radio Genova Radio Skadovsk R 
Guernsey Harbour (4,0) Norvège (2,0) Italie (0,5 
| Radio 6,05: À Ukraine (RSS) 
G.-Bretagne | Monsanto hadio Adana Radio 
(CO/2,5) Portugal (1,0) Turquie 
Stavanger Radio 
4,0) Norvège | Sänla Maria 
Radio (C0/0,45) 
Portugal (Açores) 
519 Skamlebaek- Roma Radio Odessa Radio 
Lyngby Radio (5,0) italie (5,0) 
1,0) Danemark Ukraine (RSS) 
Kotka Radio Otchemtcel 
(0,8) Finlande Radio {C0 
ÿ$ 
520 Hamar stalion de 
radiodiffusion*#) 
(4,0) Norvège 
nn : mme 1"# F— si 
£22 Vardô R , | Sasenitz Radio j Land's End Radio Durres Radio Anapa Ra ae 
(1, Nervège ©, Allemagne (5,0) (C(,,) Albanie (RP) (0,5) RSFSR 
Zone URSS G.-Bretägne 
Rostov, D 
Warnemuende Faro Radio 0 RSFSA 
Radio ‘0.2 (CO/0,75) 
Allemagne Portugal Kilya Rad 
Ukraine (RSS) 
Zone URSS) Fiores Radio 
Riga Radio (40 (CO/0.,49) 
Lettonie (RSS) Portugal (Açores) 
#21 Hanko Radio Kristiansand bodûü Radio Augusta Radio?) | Trabzon 1 Le 
(OU, Finlande | Radio :C0/1 0) (CO 1,5) (NE t) italie | ({ Turquie 
Norvège Norvège L- 
Vaasa Radio Cagliari Radio’) : | Zon uus Turquie 
(1,0) Finlände C0/5,0) Halie | (1,0) ie 
Ustka Radio Napoli Radio?) : 
(0,5) 00 /5,0) Italie 
Rep. de Pologne 
. Roma Radio?) É 
C0 5,0) Italie 
Taranto Radio’) 
CO/5,0) italie 
Venezia Radio’) 
C0/5,0) italie 
Beyrouth Radio 
(2, Liban 
PRÉ 
#) Antenne directive, protection Sud. . 
£ , : he à RER a —— 
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TABLEAU 2. 


Classeme! apr ° 
ent d'apres l’ordre alphabétique des Pays 











(Pour l'explicalior 
| | | ne plicalion des notes, voir page 2971.) 
——— - 
| | 
| 
} ; | £ 
} 4 €: NOM | £ : | . 
NOM DE La sranex = |ä% | | 
FE 2 à | | O9 | cg 
es — -4 Î 1 \Ts | Ê | £ 
| M ! ] I | £ 
a | E LA STATION |: |<% 
| | “d'à 
1 









































R 
rit EE 4e 
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de quoi, les plénipotentiaires des Gouvernements susindi- 
4 <jené le présent Plan en un exemplaire dans chacune des 
anslaise, française et rus£e, le texte français faisant foi en 
station. Cet exemplaire restera déposé dans les archives 
-nement du Danemark et une copie sera remise à chaque 


nement signataire et au Secrétaire général de l'Union. 


nhague, le 17 septembre 1918. 
Suivent les mêrnes signatures que pour la Convention.) 


DECLARATIONS. — RESOLUTION. — RECOMMANDATIONS 


MISSION 


égalion de PU. R.S. 


D'claration du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne 
et de l'Irlande du Nord. 


n du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Ir- 
Nord Géclare qu'à son avis les assignations faites aux sta- 
ères allemandes, telles qu'elles sont contenues dans le Pian 
s à ces stations la possibilité d’offrir un service satisfai- 
ation internationale. Par corséquent, il serait possible 
nement Ge Sa Majesté däns le Royaume-Uni ne fût pas 
ppliquer fa Convention el le Pan à la Zone brilannique 
\ de l'Allemagne. 








nn de l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques 
ration de la délégalion du Royaume-Uni relativement à 
les fréquences à l'Allemagne qu'elle considère insuffi- 
suile de laquelie elle se réserve le droit de ne pas appli- 
vention et le Plan dans la zone d'occupation britannique 
ie, la délégation de l’U. R. S$S. S. se voit contrainte de 
ration suivante: 
4 avait donné à Ja commission du Plan la directive 
l'Allemagne le minimum technique. Toulefois, à la 
du Plan, la délégation du Royaume-Uni a demandé d'at- 
Allemagne pour six stations six fréquences ainsi qu'une 
augmentation de it puissance par rapport au niveau 
S. a considéré qu'il serait suffisant d'at- 
à l'Allemagne trois fréquences ainsi que le niveau d'avant- 
la puissance des stations &e radiocommunication. En 
est d'avis que c’est au Conseil interallié de contrûie de se 
définitivement sur l’usage à faire des fréquences alloutes, 
te des concessions mutuelles, une entente fut établie en 


» des fréquences déterminées et de leur nombre. Toutefois, le 


Uni a continué à insister pour que la puissance de la sta- 
mmunication Kiei Radio fût augmentée à un niveau 
ois plus élevé que le niveau d’'avant-guerre. 
ration de l’U. R. S. $. n’a pas pu et ne peut pas consentir 
iande qu'elle considère êlre sans fondement et dont l'ac- 
inerait à l'Allemagne une siluation privif‘giée par rap- 
itres pays. 
ion spéciale de Ja puissance des stations de radiacom- 
de l'Allemagne et, en particulier, celle de ja station Kiel 
essus du niveau indiqué dans le présent Plan, pourrait 
onsiquence que PU. R. $S. S. se verrait contrainte de 
mesures qu'eile jugera indispensab'es. 


diocc 
À t 
: 1 


Résolution. 


‘nce régionale européenne maritime des radiorommuni- 
le que l'ensomble du Plan de répartilion des fréquences 

ie Président d- la Conférence aussilôt que px 
visoire «les fréqnen'es, et communiqu dans les mères 
1 Secrétaire général de l'Union internationale des télé- 


TE 
ions devront être com; étées tôt possible par 


le plus | 
s individuelles des administrations lorsque le Comité 


fréquences en fera la demande 
attribuées par le Plan anx stations du service mobile 
t Cormme date &e notification dans la Liste inlernatio- 


es la dale de la signature de 13 présente ( 


onven 


Recommandation no 1 aux administrations 
lili Tes Ca ISÈS à la réc pii n des émissi ns des <{a- 
e mobile maritime par les harmoniques des émis- 
liilusion. 
( régionale maritime des radiocommuni 15 de 
8, 
illages sont causés à Ja réception des émissions 
service mobile martime par ies harmoniques des 
ilons de radidiifusion 
moniques des fréquences 167 kc/s, 203 kc/s, 250 kc/s, 
| 1 " ñ , 1 : 
l Kke/S coïncident aver les fréqence” internationales 


fréquence n 


service mobile maritime et avec Ja 
nelrie qu service de radionavigalion maritime; 


1TIna:e 


ons nécessaires soient prises, aussitôt que ps- 
re, dans les bandes du service mobile mar: me, 
IXCCS par l’appendice 4 au Règlement des radiocom- 
d'Allantic City (1917) la puissance des harmoniques 
nS parasites des stations de radiodiffusion: 
> dishositions sojent prises, en particulier pour ce qui 
US Slatiins de radiodiffusion qui vourruient utiliser les 
nnées ci-dessus, 








Recommandation no 2 à la prochaine Conférenc: internationale 
des radiocomnmunications 


ression de stations de 


bandes du service 


radiod flu:i 


mobile ina ne. 


tendant à la sup} 
dans les 

La Conférence des radiocommunicalions dé 
Copenhague 


régionale maritime 


Considé 





Les besoins accrus du service mohile maritime et les fflcultés 
qu'il y à à les satisfaire du fait des limitatioi crnploi 
de certaines fri juences par l'eX.slence de slallühs € aout 1Si0 
fonctionnant en dérogilion; 

nmande : 
ine { nférence intel fionaile de id 11 recalions 
au de re] on des ! Û l ‘ ci que 
[r4 LES 1 111 ji «' CX t u\CHhif 
lé 1 ] ISION ra it en d Of Gulli 168 





bandes du service mobile mariliine 


Recommandation n° 3 aux adiniristrations et au C. C. I. HR 
au sujet du niveau des brouiilages affectant :a réception di adio= 
communications à bord des nav''es du fait d'installations élec- 
riques fonctionnant à bord de ces navires. 


La Conf'rence régionale maritime des rad:ocomn cations de 


Copenhague (1918 


» 
Considérant 
a) Que la question du niveau des brouillaf la ré des 
radiocommunications à bord des ‘savires esi un jue= \ 1n- 


piexe sur laquel:e on possède peu Ge €ül 


b) Que la Cenférence pour la savVezarde de Ja vie humaine en 
mer (Londres, 196} a demandé que tloules ,ne:ures: Soient prises 
en vue l’éliminer, autant que possible, les cau-es de brouillages 


radioélectriques provenant d'installations éleciriques el autres 
tionnant à bord des navires; 
auonsuet'au, GG: 1-R;;: 


la réceplion des 
jues foncl6nnanmt 


Recommande aux adminisli 
de metlre à l'étude la question de: 
radiocomimunications dus à des :nst 
à bord des navires 


Et attire l'attention des 


nrouillaïes à 


illaïions élecli 


admint::trations : 


tes disposi':ins pcscibles en 


vue 
HIVEuU 


sur la nécessité de prenire toutes 
d'éliminer ces brouillages ou, tout au moins, d'en réduire le 


à Son minimum. 


Recommandation n° 4 aur adm nistrations et au C. C. LR 


au sujet des hbrouillages à la réceñtion des radio 


onu 'attons 
causés par des appareils de d’iect td} 


} 


in électro jasnet lui 


La Confér 
Copenhague 


régionaie matiliree des ra‘ti0c4 
Cons: 


a) Qu'il exisle 


pour les appareils «e détection électron 





(radars) de navire, une pos<ibj:l le pruvo]'it de, brouiliuges & 
la réce; à des radiocomintünitatin, 
b) Qu'elle ne dispose pas d'inior&walions suffisant sur l'étendue 
et la : 1: de ces brou ges 
c! Que la Conférence pour la <a zarde di nl ( ner 
{Londre Fin 1 ré 1 n TE ‘ Li d er la 
passih d'émettre des SM bons i t nes 
d' S'T4 5 
Recominande ix admninistrati:;1 nt « ( Es Ï 
qui es H il lions concerna | | { f nent 
des 1h t de « 1 Cl " JU “té I rs 
» 111 Lt 46 1] SJ S I] ICS p i ‘ F 8 
ies D l FA 1X H irnu 
} 1 rd 
Recomn lation nñn SU Î d el { ( 1 Ï 
au > Jiet | br il] t "1 
mer à « s 
L 
La Con { £ LA I ist 1 "1 ouc 
C pen ] 19 1e : 
Consid il 
a) Que les broui s à la , n des ions dus 
à des causes 1 : « s Ô de £ { au 
st ice Mn il EEL 
b) Que ! é q e pa je y I I ( nüj;- 
q! init le niveau nl i le es Fa 
Recommande aux admin inowps et au C. C E 1 
a) De mettre l'« le la « ) Î | | réception 
en mer des rad vnmunications dis à des es atin 116 
ju 
b) Et de déterminer les vai-ur namnériq cé fi t au 
niveau des parasites atm Ï tucs d ondes de fréquenre 


du service mobile 
européenne maärilil 


l'O ONS d6 à Zzne 











JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 

















l no ( [ :stratior Par a! du 13 mars 1959, M. Graer (Henri), commis adminis 
: ; et de la valeur tratil prir pal du départemer it de la défense nalionaie (£ es! 
z 0 tal chtières détaché, ‘our la pé mg du fer janvier 1947 au 950 Seplenibre 499 
= ; ; incl ans les services de la direction départementale du raïjlaille 
[a " i ü ment £é néral du Nord à lle (régularisation). 
CG: £ © 6 +- 
| 
qu ( | Service central hydrographique de ia marine, 
Do fx t « n 1! ! n ! ‘ 3 dé 
Ia }a ‘ x 4 6 +; à ï 
1 lé Ù d l f ansmis( Par ar! du & ecrélaire d'Etat chargé de la marine «1 * du 
{ce rnars %P, son nt pr nus x la classe immédiatement sujcricure 
li de leur emploi rs compter du {er janvier 1950: 
Que Le ! d wdulation des « rs des station re 4er tour (ancien! neté). : Thibaut (Jean), agent technique ] | 
faisant : de la « 12 soil imuim de 70 p. 1%, de 3e classe, avec un reliquat de Lonificalions de 1 m 1 Jours 
Et que leur disiorsivn non linéaire ne G'passe pas M 100 our pour services militai res. 
H « h Ps hits à 10 M i 4 . . 1 vw TS 
sn toux d n Fe 2e tour (choix), M. Groscille (François), agent technique da 


à à sarre de t 1 administrations 
par Î JU = « re £ . Ge il mn 
J ) tnt y , 4 r ed intstratu 


L . . Let ] Le +: 2 
La r ri I i! do 
CC» T ÿ - 
t 
We 1/ Par 
que les émissions de la classe A2 occupent une largeur de bande 
À Lei Aa 11: 1 nn. sin m'scinne À } lacs 4 
supéri à celle qui est occupée gar des émissions de la classe A 
les | age : émissions effectuées sur des 


CRE côièr t le ns da navire fas: eni usage, 
dans l& mes du po e, d'ém de la Ciasse Al 1 1eèles 
tiiiist leurs fréque s'î , i 

Art, 2 Le président du consc!! des ministres et le ministre 
des affair( étrangères sont chargés, chacun en <e qui le 


sOnCerneE, GE l'exécution du pr ent décret, 
Fait à Paris Le 11 mars 195%. 


j Président de la R 


s nrés t du couscil des m HSsires, 
AULT, 


Le mi? [ré des affi ires ét an£ 





CE - - 
(4) L'ol QE le < amm 1. + pr 

du présmbule du Plan exé à | entior 

du service n ile radi-inaarilime (Cpennaguo 

EE — _ —————— — — 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Administration centrale (le la guerre 


Pat ré ‘ du Un 1950, Mn Verger (Georgette), agent de 





bureau de du cadre complémen ment de la 
défense natiol (guerre), est détachée, pour la rériode du 4 juillet 
4945 au 6 septembre 19419 inclus, dans Îles services de la direction 


déparien ntale du raritaillement géréru de la M: 


Par arrété du 13 rmars 1950, M. Robin (Auguste), commis admini 
tratif principal du rain re de la défense nationale (guerre), est 
détache ir La gériude du fer avril 19:6 au 20 septembre 1949 inclus, 
dans les service du ravitaillement général de la Vienne à Poitiers 


Par arrété du 43 mars Menigoz (Ed 14 y € Mis adm 
Histratif principal du arternent de la défense nal orale (gi Tre} 
est détaché pour la période du 1e avril 1946 au 2 : tembre 
inclus, dans les services du ravitaillement général de la Sein 
Marne à Melun (régularisation). 

———(# S € 


Par arrêté du 43 mars 190, Pierre (Joseph), commis adrminis- 


tratif principal du département de la défense nationale (guerre), est 

détaché, pour la péricde du {7 avril 1956 au 20 septembre 1949 inclus, 

danse le: SCI "és du I ilailcment gta al de Ja Vendée Ja n( oche- 
: 


aur-Yor. régularis: 


- —+5+ 





rene — 


De mme 





15 juat de bonitications de 35 mois 24 jours pour 
ices nilitaires, 
(choix). M. Dry (Jean), age n! 


urt de bo nifications de o I0iS 





der tour {al té). M. Gibier (André), agent techniq 
de ©° 4 se, avec un zeliquat de bonifications de 1 mo 3 j 
services Jniitaire 


M. Baron (Jacques) 


= tantin! 
nor hr 
agent lecbhn I 








avec ua reliquat de bonifications de 5 nois 29 jours pou °4 
militaires. 

3e tour (choix). M. pit à: (René) }, agent t chn'que dé È 
awec un reliquai de cations de 3 lu0is 19 jours pour ” 
militaires. 

4er tour (anciennes), M. Venot (Pierre), agent technique de 
de ciasse. 


Phitin eat 
1u rat de bon 


{Maurice}, agent technique de 
Acalions de 3 “mois 19 JOUrS pou 


2% tour (choix). M. 
À classe, avec un reli 

ervices arihtaires. 

2 tour (choix). M. Pemerson (André) 
2e classe, avec un reliquat 
services tiiitares. 

4e tour (ancienneté), M. 

* classe, 


2e tour (clwix}. M. Fauciïon 
2 classe, avec un reliquat de boni 


services tnilitaires. 





agent ‘technique ds 
bonifkations de 5 mois 18 jours y0w 





Person (Jacques), agent iechnitue de 


(Robert) nn 


flealions de 5 mois 1 








æ tour (choix). M. Bocando dè 
3e classe, avec un reliquat de bo 49 jours 
pour services militaires. 

{er tonr (ancienneté). M. Savoye (Jean), agent fe da 
On , 

2 Cla 
1 nr tn 

2 10 is (cl ) X) M Jü Î t (René L gt sit LEA # 
20 classe, avec un reliquat de bonifikations ‘de 5 mois 16 j ! 
services InNiituires 

tour (choix). M, Gi el}, agent techniq 
de 3 clac P, Av4 UT honitications de 2» j 4 
ser militaire 

4e tonr (ancienneté). ix), agent tech 
de ? cias 

2e tour (choix). M. Duprez (Georges\, agent technique ; 

3 classe, avec un reftiquat de 1! tions de 21 j; 





services niiitalires 
30 tour (choix) M Cordis ‘ I L 114} 
iquat de 4 an de & PAUL ilions pour services iii 
. M. Cavard (Jea 


fer tour (ar 1eté) 








Travaux maritimes, 


Par arrtté du æcrctaire d'Etat aux for 
date du 3 rmars 1950, ont élé proraus dans 
des travaux 1maâl times, pour € compter du der janvier 


es armées (! 


Au grade d'ingénieur en chef hors classt 


de dire Cia 


tt 4 Anita » 
0 ctor), in£ nieur en Cae 


n 


At js d'ingénieur en chef de % classe 


M, Darssonrille (Ludovic), ingénicur de 1re classe. 


7 


Au grade d'ingénieur 


de ire classe; 

; Cervais de Rouy ville Maurice Amédée), Î Ingér di A q Ge # 

M. Gabriel (Jean), ingénieur de 2e classe, 
mu À À < 












« 
La 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fonds de concours, 


? < 

| du tourisme, sur Ie budget de l'exercice 
lot de fonds de concours, un crédit de 306.8 

comme SU: 


Ingénieurs des ponts et chaussées, — Trailements 








À i 5 ÉTOMIROMRS E nanir rs ant 12.085.200 F. 
In icurs et ingénieurs adjoints des 
de l'Etat, — Traitements el indcm- 
I 
por. — TRES rats nds us 146.729 ,419 
— Adjoints techniques des ponts et 
c - Traitements et indemni‘és: 
{er, — Trailements et indemmnilés......…. ..  D5.880.9(00 
{ — Commis des ponts et chaussées. — 
1 et indemnités: 
Art, der, — Traitements... PR er DU . 20.678.000 
— Agents de bureau des ponts el chaus- 
gées. — 1 ments et indemnités: 
art, 4er. — Traitements... .....,... eus iviasse 0008.00 
112 Indemnités de résidence............. 30.191.844 
{13 — Supplément familial de traitement... 3.022.974 
Chap. 40 Allocations familiales................. 28.492.197 
POLE esters taie res asus MIDI Uo Ut Ps 
————— "tt © + 
Délégation de signature. 
Le n des travaux publics, des tran<ports et du tourisme, 


Vu le décret du 7 février 1950 portant nomination de membres 








écret n° 45-233 du 23 janvier 1937 autorisant les minisires 
ë Ï arrêté leur signature; 
; és en date dun 10 février et du 16 février 1950 nominant 
185 I res du cabinet du ministre, 

\; 

Ari inique. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Paul 
dähiol, directeur du cabinet, délégation permanente est donnée, 
€ e de ieurs attributions respectives, à: 

MM | Arnaud, chef de cabinet: 

il ses, chef de cabinet; 
\1 HO, chef de cabinet, 
À au nom du ministre, tous actes, arrêtés et déci- 
sh Ü 1:i0n des décrets. 
lui à , le 13 mars 1950. 
JACQUES CHASTELLAIN. 
-6-© + pa 
Buüget additionnet de l'office scientifique et technique 
des pêches maritimes pour l'exercice 1949. 
a fau Journal ofjiciel du 4 mars 1950: page 2484, 2e colonne, 
é eu de: « pour l'exercice 1950 », lire: « pour l'exer- 
Li 


- RO —  —— 


Catégories de bénéficiaires de l'indemnité de protection aérienne 
pour l’année 1949. 





Le 
i { au Journal ofliciel du 3 mars 19: 
? Catégorie I. 


‘e* =115, {re colonne, 7e ligne: 


« Chef de centre météorologique principal ». 


We Lalégcorie I]. 

dun 26728 même colonne, îre Jigne, au lieu de: « Commandant 
rome à moyen trafic chargé de Ja coordination des ser- 

4 “ecurité sociale », lire: « Commandant d'un aérodrome 

Uanc chargé de la coordination des services de la sécurité 


a 











——— © —— ——————— —— — - ——_——û 


Même page, mme lonne., 9e ‘iene, au leu de Chef du reau 
des télé communications ‘alé à u entre d lion \ ,, 
lire: « Chef du bureau des té niounications à é à ut ntre 


C'informalion en vol ». 


Catépg LE 

Méine page, 2% co! 6, 2 lieu de { t r assu- 
t la liaison l | à 
prand tft ». { Il P 
ue histrit d il ü L £ { { { 

Môme !} >, même ( {er u 
Ge Ar! { ; 1 i')-f d \ t 
ne 49-1625 %-- l | i 
précèdent n peut ax Ù Ï 6 
aile « di roie on ent } ] - Ï 1 
des mesures qui pri lent mi ent : ' t l’a ILIun 
de l'indeninilé dile « dt \ Ar CN | de... ». 


| 
| 


— © &- 
Nomination d'un membre de la commission centrale 


des frets et d’expioitalion. 


Par arrôté du 13 mars 190, M. Pierre Juillard, chef du service 
4 L4 


commercial de la Société Lambert et Ce, est d I ] * faire 
partie, gen qualité de membre titulaire, au titre de représenlan! des 
usagers des transports par eau, de la commission centrale des frets 
et d'exploitation, en remplacement de M. Léon Lambert, démission 
naire. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Importation et exnortation des instruments de mesure. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 mars 190: page 27%, 





Ar: colonne, {re Jiene, au lieu de: « Le sous-secrélaire d'Etat à l'in- 
dustrie et au commerce », lire: « Le secrétaire d'Etat à l’industrie et 
at commerce »: 59e, 40 ot fe ligne, au lieu de: « Le sous-secrétare 
d'Etat à lindactrie et au commerce; Pour le sous-secrétaire d'Etat 


ation ; le chef de cabinet », lire: « Le <t 
»t au commerce; Pour le secrélaire d'Elat el par délé- 
gation; Le directeur du cabinet ». 


EE a —$ © &——- a 


e! par délig 
l'industrie 


Service des mines. 








Par arrêté en date du G mars 1950, on! été: 
jo Définitivement retenus pour une nomination directe à l'emplotf 
d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Élat (mines), par ordre 
de classement 
MM > Lhot Robert | 4] reux {C1 es 
1 Couderc (Aimé) ) CAT ( ) ( i (AIN 
90 Péclarés déf ivement adn au et ad des 
travaux publics de l'Etat (min 
a A ki ile du con d'ing u t de { lb = 
de l'Etat ouvert en 1919, par ordre de n 
1 M. Moussu (Raymond), adjoint technique à l'arrondissement miné- 
ralogique de Paris 
2 M. Roy {André}, adjoint t( 1e de l’arrond ment minéra 
logiq ie de D jon. 
3 \M R uault (Jea 4] I { le t à ] ] { <ra 
l ie de Paris 
h) A la te de l’exame f | le joints 
techniques au grade d'ingéi j tt (ras ] di Etat 
(mines) ouvert en 1949 
4 M. Deiaire (Henri), adjoint tec! e à ] it tra 
lgique de Nantes 


Par arrêté en date du 6 mars 1950, ont été nomm#s ingénieur 

n *. , 5 
adjoints des travaux publics de l'Etat (mines) de 4° classe, 2e éche- 
lon, à compter du 1er mars 1950: 

“Æ Coudere (Aimé), affecté à l'arrondissement minéralogique de 
Clermont-Ferrand, subdivision de Mon:lucon. 

M. Lhote (Robert à l’arrondissement minéralogique de 
Lille, 3e subdivision hune-Ouest. 

M. Carpentier (Roger), affecté à l'arrondissement minéralogique de 
Metz, subdivision de Forbach-Il. 

M. Lheure IX (Charles), affecté à l'arrondissement minéralugique 
de Clermont-Ferrand, sut 1) 

M. Consoli 'Alleo), affecté à l'arrondissement mintralogique de 
Metz, ire subdivision de Nancy. 





ivision de Chäteauroux. 
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M. Moussn (Raymond), adjoint technique à l'arrondissement miné- 
ra'ogique de Paris), affecté à l'arrondissement minéralogique de 
He e & de (sen 

M. Roy (Anûn ijoint technique à l'arrondissement minéralo- 
giaur de Dijor affeclé À l'arrondissement iminéralogique de Lyon, 
dre vision de Saint-Etienne, 

M. Rou Je lijoint technique À l'arrondissement minéra- 
] | Paris), affecté à l'arrondissement minéralog'que de Saint- 

i (bu 1 ct r er f 

M. D e (ler idjoint technique à l'arrondissement minéra- 

giqiu 6 affeclé à l'arrondissement minéralogique de 
M 1 1 de Nan:y 

MM. M , Roy, Rouault, De , mmés: les trois premiers 
à !a da *s d'ingén r adjoint des travaux publics de 
l'} 4 , P " 1 : d ‘ en nrofe n1 | pour l’acces 
s 1 hniques au grade d'ingé! adjoint des tlra- 
VAUX pu; te l'Etat, ouverts en 1919, seront, avant leur prise de 
To 15 ( q é d'ingénieurs adjoints des travaux publics de 
l'Eta stage de six mois à l’école technique des mines 
{ I 





M'NISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Remises de déhets, 


Par arrêté du 9 mars 1950, sous réserve du versement préalable 
d'une comme de 8 S54 Fil est fait remise gracieuse à M. Le lieu- 
Verlon (Arthur), résidant À Glenav, par Saint- 
Varent (houx-sèvres), de la sormme de 38554 F dont il a été 
constitué débiteur par suite de l'insuffisance des relenues exercées 

compensalion de la délégation payée à son épouse, 


pur sa =Gi0e en 
— +02 


lenant de réserve 





Par arrêté du 9 mars 1950, sous réserve du versement préalable 
d'une <sormine de 10.000 F, il est fait remise gracieuse à M. Vidal 
ermain), résidant, 42, rue Emils-Zola, à Rivesaltes (Pyrénées- 
Orientales), de Ja somme de 20.55% F dont il à été constitué débiteur 
par suite de l'insuffisance des relenues opérées sur sa solde en 
compensation de la délégalion payée à son épouse. 
— + 0 + 








Administration générale. 


Par arrêté du 9 mars 1950, sont nommés rédacteurs de 1" classe 
svant 3 ans d'administration générale des colonies autres que l'Ta- 





dochine ‘par ordre alphabétique) : 
MM Idrac (Pierre). 
Albertini (Jean-Vitus Istria (Moïse-Antoine-Dominique- 
Allemand Guv-Alexandre). Napoléon). 
Ammbrois (Jean Jacquotte (Bernard-Joseph-Marie), 
Andrean Paul-André Jubin (Marcel-Robert 
Aütard (XYvon-Pierre-Julien). Labail (Jean-Raymond-France). 
Benoit (Josevh Labat (Paul-Yves-Ravmondi) 
Beudaert p PF Gaston Lachat {Paul-Marie-Francçois),. 
Billaud Louis-André-Pierre). Lance (Antoine-Charles 
Ron ?: ond-Jeai Larre (Jenn-Max-André). 
Carnot | per-Ji ] ste) Lavial (Pierre-Claude 
Ca ova Franc Dominique Lavigne {Max-Emmanucf). 
Nanolé ; Le Calvez (Michel-Ji 
subet Max-André Le Saicherre (André-Ja [! +3-J0 
Chan de {1 u orges). seph-Louis-Marie),. 
Chiapni Jean - Ti int - GA - Libes Max-Pierre-Jacques-Lé Ti) 
| | Lig es (Jean-Paul-Marce! 
(? $ y 1 11 in ] finien-Francois 
Clap (! Manfred Edouard-Pauli-Gio 
(olet } \g£ C h). condo). 
(x ! Pierre - Marie-Eu- | Martin Régis-Marie Dominique). 
vène | Martin von-Pierre-Charles). 
Cousinie (Jarques-Pierri Claude). | Masrevery (Jean - Marie - Camile- 
Dejeanne (Pierre-Michel Félix) 
De Sevrax Jacques-Maurice). Maylin (Jean-Elie-Marcel 
De Smet René-Arthur-Eugène- | Mercadier (Amédée-Jules-Adrien- 


Emile 
Monjol (Roger 
Morin (Roland-Henri-François). 


Dez (Jacques-André-Gaston). 
Ducos (Jarques-Prosper-Irénée). 


bumon (Henri). Naepels (Jean-Louis-Alfred-Paul), 
Echegut (Francçois-Jean), Ourgaud (Henri-Joseph-Georges). 
Favier (Joseph-Gaspard), Pascal (Henri-Arnaud 

Ferrario (Henri-René). Pelit (Pierre-louis-Lucien), 


Peyre (Jacques-Fernand), 

Pons (Eugène-J#on-Guillarume), 

Remy (André Marcel-Jean) 

Rabasténs (Adrien-Francis-Jean). 

Renault (Georges-Julien-Ferdi- 
nand\. 

Rieunier (Jean MariePauf-André). 


Fournier (Marcel Léon-Pierre}. 

Gaucherand  (Jean-Emile-Alexan 
dre-Roche),. 

Georgin (Guy-Clément). 

Griffon (François-Jean). 

Hauser (André, 

Heraïl (Lucien Roger). 








Rigollet (Jean-Claude). 

Rigou  (Francçois-Pierre-Joseph- 
Marie). 

Rives (Georges-Justin). 

Rivet (René-François-Pierre-Ma- 
rius). 

Rivière (Pierre-Maric-Léon). 
tocca {François-Nicolas). 

Rouanet (Gilbert-Roger). 

Salles (Georges - Gaston - Jean 
Lézin). 





Sauvaire (Raoul-Hippols {e Jean 
serre (Jean-Louis). ji 
Suinot (Paul-Eugène-Andr) 
Tamby (Marie-Joseph). 
Tarquiny (José-Josephi-Ansiste 
Theron (Jean-André). r 
Turgal (Michel-Louis-Jos ph). 
Versini (Antoine-Francois). 
Vigne (Jean-Robert). 
Vissouze (Jean-Marie-Georves. 
Edouard). 
Zulke (Pierre). 


Ces nominations ne prendront effet au point de vur de la solde 
et de l'ancienneté qu'à compter de la veille du jour de l'embarque. 
ment des intéressés pour une affectation outre-mer, 

Les bénéficiaires des dispositions qui précèdent seront astroints 
à un stage probaloire dans les conditions générales fixées à l'art 
cle 11 du décret du 13 mars 19% précité. 


Nora, — Les lauréats dont les dossiers sont actuclleiru 


U'inocnr 


piels seront nommés par arrèlés ultérieurs. 


+ 06 +- 





Transmissions. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 8 mars 
1950, M. Joannaumd (Jean), chef de poste radio des transmesing 
Cobonial®s, à été, sur sa demande, réinltégré dans les cajres 4 
compler du 1er mars 1950 et mis à la disposilion du haut commis 
sSaire de la République en Afrique occidentale française, 





Tableau d'avancement de l’année 1950 pour le personnel 
des administrateurs des colonies. 





Par arrêté du 19 mars 1950, sont inscrits au tableau d'avarement 


à compter du {°° janvier 1950: 


A. — Pour le grade d'administrateur de 1° classe 


MM. 
Fieschi-Vivet (Maurice) 
du tableau de 1949). 
Paton (Francois-Gabriel-Dieu- 
donné). 
Maclatchy (Alain-Raymond). 
Chamboredon (Robert-Joseph- - 
Henri). 


Douzamy (Jean). 


(reliquat ! Bultavand (André-Pierre-Germaink, 


Hillenweck (Ferdinand-Tho 
phile). 


Lelong 
Rigal 


(Roger-Maurice Léon). 
(Joseph-Edouard-:eorges). 


B. — Pour la % classe du grade d'adninistratrur. 


MM. 

Joffre (André-Joseph-Aimé). 
De Boishoissel (Guillaume-Marie 

Edmend), 
Bain (Roger-Rens 
Olivier (Albert-Charles). 
Guerpillon Michel-Jean). 
Roux (Louis-Michel-Albert). 
Ledoux (Louis-Charies). 
Huber (Jean-Lucien-Charles), 
Dheur (Marcel 
Xobard (Raoul-Arsène-Eugène). 
Hubschweriin (Gilbert-Caraiile). 
Paillard. (Henri-Joseph-Paul). 
Papillard (Fernand-Henri). 
Moncoucut (André-Daniel-Ienri). 
Sanner ({Pierre-Marie-Marcel. 
Barthelemy (Yves) 
Pollet (Louis-Félix 
(Francois-Paul-René). 
(Alain-Gustave-Joseph). 


Chaumet 


Lagarde 


MM. 

Peyrica! ‘LouisMarie-Augustin). 
Silvy (Jean Emile-Hector). 
Galabru {Jean-Jacques). 
Grandperrin (Maurice-Charles- 

François). 
Nibllet (Pierre). 
Faurz (Jean-Auguste-Paul), 
Soupault (Jean-Michel). 
Le Gagneux (Jean). 
Nyval (José-Rolanâ-Gilbertt, 
Leonard {Jsepli-Jean-Baptiste). 
Van den Wiele (Pau), 





C. — Pour le grade d'administrateur dr 





Labarthe (Jean-Rogetr 
Berre (Henri François-M 


| Vial (Maurice-Jean-Eugone 


Lecomte (Henri-André 
Puig (Jean-Pierri 
Jugrud (Jarques) 


Milteliri {Paul 
Rerasse {Lauis-M 
Girard-Pipau {Fi 
onstant 
Roet:r Beret!la I 
Orce Noël-Fraïr 
Per ra Phi'inn I 
Taraslle ‘Jean-Ro { 
Bouchart !{Léon-P 
Dagus (Am“déel 
Kiescen (Jean-P 
Saget {I J: ra 


Marchand (Pierre-Lé 
Chanel (Jean 
(Jarques-Cyprien). 


Sagres 
ne In 


Yabermann (And 


Eugène). 


Chaleïd (Adrier-Louis 

Payra (Jean:. 

Cherhonnier (Roger-lugrnie 

Marcel). 

Monteil {Paul-Robert). 

Rourgarel (France) 

Blanc (André-Pie:! rares n 

Wattel (Gérard-Ge ges sertie ' 
is it ‘ 


Beville (Albert-Thomast 
Mirande (lenri-Pierre). 


Delorme (Yves Marcei). 








mis- 


ain. 


res). 
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peiral Raymond-Charles), 

jeunert (Jean-Louis-Raoul). 
çankale (SYlt ain-Alexis-Jean). 
page, (Jes aston-Lucier). 
motte (MexMarie-Ge3rges). 

Re Faustin-Paul-Emmanuel). 
. 7 Paul-Marie-Joseph). 


mion (André Marie-Théodore). 
Ge indré-Emile-René). 


Giseobett{ jacques). 
Petilt-Jouan (Albert-Pierre- 
Jarque:). 

Beal, dit Rainaldy 
+ Albert). 
Roustan (René-Marius-Georges). 
Cecorgy (Guy-Noël). 

Pinaud (Jean-Marie-Charles). 
Lacape (H°nri-Jean-Louis). 


(Georges- 





p — Pour la Âre classe du grade d'aministrateur adjoint. 


rolien (Gi v-Gérard-Enogat). 
anjort (André-Pierre-Joseph). 








Quelen (André-Ronan). 
Menard (Edmond). 
Verry (Jacques-Ernfst-Paul). 


pons (Roger). Noreau (Georges Maurice). 
peme (Paul Emmanuel). Hubert-Briere (Jean-Charles- 
p Jean Fr Henri). 

Alexandre). acamnacne ns ; tan - 
= Fa Joseph-Emile). 52 ve: ii (Jacques-Lucien 
À ne se Herry (Jacques-Emmanuel). 

U | : \dré-Albert). Planque (Francis-Raphaël). 
L tobert-Vves). Plagnol (Louis-Marius) 
k in-Marie-Dominique). |," PAIN ES. it 
j ois-Jean). Gateau (Roger-Ga<{on-Marie). 
i Yves-Gérard-Jean). Dupuis (Maurice-Emmanue]l). 
( ert-André-Marcel). rerneaud (Auguste Jean). 
1 Charles-Julien). Auber (Yves-Maurice). 
Lan en-Louis). Grimaud (Jules-Maïthieu). 
k P Louis-Léon). Putemps (Henri-Lucien-Gabriel). 
Tessier du Cros (Rémi). Zatzepine (Alexandre). 
LA René-Jean). Gares !{Victor-André). 
I Pour la % classe du grade d'adnuristialeur adjoint. 
MM Bachelard (René-Victor). 
k R Charles). Paulay (Guy-Etienne-Jean). 
Hancart (Henri-Marie). Frey (Roger). 
Baud lacques-André). Durand (Jacques). 
Degoul (Jt 160ILFE), 





— ——+e0+ - —— 


Tableau c'avanceraent de l'année 1950 pour le personnel 
Les administrateurs dés services civils de l'ingdochine. 


| 10 mars 1950, sont inserils au tableau d'avancement, 


Ù {er janvier 1950, les 
û dont 


administrateurs 
les noms suivent: 


des services civils 


le grade d'administrateur de 1Â'° classe. 


Lebon (Emilien-Liberman). 
Grange (Antonin-Jean-Louis). 
Caillot (Rog°r-Gustave). 


Four la 2e classe du grade d'administrateur. 


Souche (Henrv-Aimé). 

Peyrotte (Jean-Léon-Henri). 
Sourdois (Henri-Marit-Adrin). 
Rouget (Jean-Alexandre). 

Peres (Gérard-Eugine-Antoine). 
Peillier (Camille-Victor-Charles). 


* le grade d'administrateur de 3° classe. 


Wu 
De ke I L-Guillaume- 
Hewr 

y 
L ja Ravmond-Gabriel). 
"1 et (Pierre-Jules). 
“ Camille). 
(à n-lProsper). 

\e) 
k (reliquat du 
“ llenri). 
Li .harles- 
k PRET ‘lai 

de Saint-Hilaire 
d: - 
Benoft-Léonard). 
F 

M: 
" - 
We. \lbert-Gabriel). 
rs s-Vincent). 
bu Paul). 





Pillard (Jean-Raymond-Léon). 

Mallet (René-Maurice). 

Reny (Paul). 

Lepage (Marie-Gabriel-Georges- 
Francis). 

Bardet (Jean-Louis). 

Perrier (Yves-Joseph-Henri). 

Dequecker (Jacques-Louis-Raoul). 

Massin (Pierre). 

Herly (Jean-Lucien-Emile). 


ire classe du grade d'administrateur adjoint. 


Hemar (Marie-Robert). 

Abalan (Michel-Fenri-Charles). 
Ravix (Laurent-Jules). 

Cousso (Jean-Marie-André). 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret relatif à la définition de l'appellation contrôlée 
« Coteaux de l’Aubance ». 
Recliffeatif au Journal officiel du 22 février 19%: 
2 colonne, à la 3° ligne de l'article 3, au lieu de: « 167 
sucre », lire: « 187 grainmes de suere ». 
24 © Qc 


page 2093, 
ratuines de 





Dissolution du Conseil d'administration de la coopérative agricole 
de production, stockage, transtormaiion, approvisionnemant, 
conservation, ventes, achats et services de la région de Claunay 
(Vienne). 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu l'ordonnance ne 45-2325 du 142 octobre 1945 relative au statut 
juridique de la coopération agrivc le, el notamment son à le 52; 

Sur la proposition de la Caisse nationale de crédil agricole, 

Arrête : 

Arf. fer. — Le conseil d'administration de la Coopérative agricole 
de production, stockage, transformation, approvisi ment, conset 
vation, ventes, achats et services de la région de Claurnay (Vienne) 
est dissous. 

Art. 2. — Une commission administrative proTisoire est nommée 
Elle dispose des pouvoirs et attributions el rem le rôle du 
oonseil d'administration. 

Elle est composée de: 

MM. Boussicault (Michel), agriculieur aux Forge: corimune de 


Vézières. 
Chene (Marcel), agricullenr à Curçay. 
Dubernard (Edouard), agriculteur à Loudun. 
iot (Pierre), agriculteur à Châtcileraull. 
Gabillon (Henri), agriculteur à Tercé. 
Leblanc (Lucien), agriculteur aux 
SCTISNY. 


Leur and 


Roditres, cornmune de 


Pierre}, agriculteur à Sascais. 


Ar!. à Celle commission administrative devra, dé jue possible, 
et au plus lard dans le délai d'un an, convoquer une à nolée 
générale extraordinaire des sociélaires. 

prafessioi { 1184 


Ari. 4. — Le directeur des aflaire: 
est chargé de l’exécuilion du présent arrélé 


Fait à Paris, le 45 mars 1950, 





GA IE 11 
+ © +- 
Services agricoles. 

Par arrêté du 140 mars 1950, l'honorariat du grad | eur 
des services agricoles a été conféré à M. Gave, inc Ir € ef, 
ex-direcieur des services agricoles de la G 

non temrues —d> @ &— - — ———  — —— — 
Service de la répression des fraudes. 

Par arrêté interministériel en date du G mars 19 9° de 
l'arrêté interministériel du 2 septembre 1948 hp 
dans les cadres mélropolitains de la répre | iud des 
foncticnnaires et agents des services de l'as éli 
vage, en fonctions dans les départerne j'ou élé 
ainsi qu'il suit: 

« Sont intégrés dans les cadre ite d 
sion des fraudes, en addition à la liste figu 

A da hors-classe du grade d'inspecleur 
de la répression fraude 
« M. Lucas (Evenor), agent du service local de la : cg 


faudes et des poids et mesures à la Réur 


A la 6° classe du grade dinspecteur td) 
de la répression des fraurle 


« M. Pausé (Joseph 
fraudes à la Réunion. 


agent du service local de la 1 le4 
A la & classe du grade de garcon de lab 
« M. Duchemann (Théodore), agent contract de ice ny 


laboraloire de la répression des fraudes et du it à la 


Réunion ». 





—# ® © — 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation du règlement d'une caisse autonome mutualiste 
d'assurance en Cas de décès. 


DÉPARTEMENT pu HAUT-RHIN 





Par arrûté Au ministre du travail et de la sécurité sociale en dete 
Au 4 mars 190, à élé approuvé le reglement de la caisse autonome 
mutualiste d'assurance en cas de décès créée par l'union de sociétés 


mautualistes die Lnion départementale des sociétés mutualistes du 
HauikKihun, n° 07 Lis-33, à Mulhouse 


+02 





Création d'une section départementale de conciliation 
pour le département du Rhône. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 11 février 19% relative aux conventions collectires 
œt 1% pro ju s de règlement des conflits collectifs du travail; 
n° 50-214 du 23 février 140 portant règlement d'admi- 


nistralion } ique pour l'application de l'article 8 de la loi du 
di février 19% relaluf aux comimissions nationale et régionales de 
oo! I 
Arrole 

Art. fer, — Une section départementale de conciliation est créée 
dans le département du Rhône. Elle a son siège à Lyon et sa compé- 
tence s'étend à l'ensemble du département susindiqué. 

A 2. La on départementale de Lyon est présidée 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre en 
dence à Lxon, Celui-ci pourra se faire suppléer par le directe 


la main-d'œuvre du Rhône. 


départemental du travail et de 






Art. 3 — D in est donnée au préfet du Rhône pour nommer 
les membres de Ja section départementale. 

La pi uts des travailleurs seront nommés sur proposition 
des unions de dicals du Rhône affiliés à la confédération géné- 
rale ivail. à la confédération générale du travail Force ouvrière 
el à Ja nfédération française des travailleurs chrétiens. Lorsque 
le contlit examiné concernera la calégorie des cadres, un représen- 
tant « désigné par l’organisation syndicale départe- 
mentale relevant de la confédération générale des cadres, sera 
ai!) aux reépi itants des salari 

Art. 4 — Le préfet du département du Rhône et l'inspecteur divi- 
sionnaire du travail en résidence à Lyon sont chargés, chacun ea 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 15 mars 1950. 


Pour le ministre et par dékgation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOL, 








— -——@ © &- 


Création d'une section départementale de conciliation 
pour ies départements du Doubs et du territoire de Beifort. 


] l t de la sécurité sociale 

Vu la i du 11 février 19% live aux conventions collectives et 
aux ires de règlement des conflits « ifs du travail; 

Vu le déc 0-21 du 21 février 195% portant règlement d'ad- 
m itlique ir | ication de l'article 8 de la loi du 
41 * 195 f aux nr ns nationale et régionales de 
LA 

nn dépa nentale de conciliation est créée 
dar S « s du s et du ‘territoire de Belfort. Elle @« 

| ( é tend à l'ensemble des deux 

\ 2 | [art t présidée 
] ( en “Hence à Dijon. Celui-el 

r par ( r d I \nlal du travail 
i 1 \ \ 4 teur départemental 
1 Doubs pour nommer 
lu | 
imés sur proposition 
? re de Bel affiliés 
a \ nféjération générale 
‘ 1 on fr L e «les tre- 
examiné concernera la caté- 
de cette catégorie désigné 

< | ile ; lert le relevant de la con’édération 

£ ÿ } « inuts des salariés, 








Art. 4. — Le préfet du département du Doubs et l'inspecteur 4 à 
sionnaire du travail en résidence à Dijon sont chargés, chacun pe 


ce qui le concerne, de i’°xécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 15 mars 1959. 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 





+0 


Nomination de rapporteurs près le conseil Supérieur de la Sécurité 
sociale et près les organismes rattachées à son Secrétariat 
général. 





Par arrèté du 6 mars 1950, sont nommés rapporteurs près le conseil 
supérieur de la sécurité sociale et près les organismes ralla hég à 
son secrélariat général: MM. Mehl, Poignant et Bargues audite LrS a 
conseil d'Etat. ‘ re 





+ e + 


Contrôle général de la sécurité sociale, 





TABLKAU D'AVANCEMENT DE CLASSE POUR L'ANNÉE (949 





Pour le grade de contrôleur général de 1r classe 


Ne { M. Gaebhele. 
Ne 3 M. le docteur Bardin. 


Pour le grade de contrôleur général de % classe, 


M. Picard, à compter du fer mars 1949. 
——— 8 $-——— 


PROMOTIONS 


Par arrêté en date du 13 mars 19%, ont été nommés, à compte 
du {+ janvier 1949, contrôleurs généraux de la sécurité ile de 
fre classe, 1e échelon: 

M. Gaebele, contrôleur général de la sécurité sociale de 2 class, 
3 échelon. 

M. le docteur Bardin, contrôleur général de la sécurilé 
2° classe, 3° échelon. 

Par le même arrêté, M. Picard, contrôleur général adjoint 2 
sécurité sociale, a été nommé contrôleur général ae la sécurit 
sociale de % classe, 4 échelon, à compter du {97 mars 1949. 


vale de 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Réintégration d'un inspecteur et désignation d’un administrateur 
provisoire de l'organisation nationale pour Îles cantonnememÿt 
ouvriers de la reconstruction. 


Par errêté du 15 mars 1950: 

M. Goasdoue (Albert), inspecteur de la reconstruction et de l'urbé 
nisme, est, sur sa demande, remis, à compter du 15 Inars 
disposition du service de l'inspection générale du m re de le 
reconstruction et de l’urbanisine, 


M. Vian (Georges), inspecteur général honoraire de !ä A 
tion et de l'urbanisme, est désigné comme administrateur VIS 
de l’organisation nationale pour les cantonnements ouvriers LS - 
reconstruction, À compter du 45 mars 1%%, en ren} Il 
M. Goasdoue (Albert). 

PR | 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Services extérieurs. 





ont été intégrés dans les cadres “omplénentaires de end 
service, à compter du {er juillet 1949, dans les cond , re 
Mlle Chotard (Suzanne), agent ds bureau de 2? Cia5% 
interdépartemental de Nantes. 
M. Renault (Jean-Marie), agent de service de # 03358 au 50708 
interdépartemental de Paris. 


Par arrêté du 6 mars 1959, les auxiliaires dont les ns “1 


au 


VOB 





mt de dl de 





ompte 
ile de 


strate 
1emen#t 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POFULATION 


Hôüpmilaux psychialriques 


| lu 2 1959, M, le docteur Jean Qules, recu 
médicat des hôpitaux psychiatriques du 9 janvier 
10 ne 4 est nommé médecin eéhef à l’hômital psychiatrique 
se (Dordogne), en remplacement de M. le docteur Lafon, 
es fonctions, 

placé dans Ia 6° classe du cadre, au traitement 


ate du Mars 





_* e OS-— ee 





inspaction générale de la santé et de la population. 


date du 16 février 1950, M. Finance (Jacques), ins- 





” al dé la santé et de la pulation de ?» classe, a été 
2 {ro «lasse, à compter du 16 février 1950, 
——0 6 D————— 
en dale du 27 février 1959, M. le docteur Cayÿla (Jean), 
ins yénéral do la santé et de la population de 2 classe, à 
é a fre classe à compler du 16 décembre 1919, 


- 6e + 


date du 27 février 1959, M. Je docteur Olicu (Pierre) 
+ ral de la santé et de la population do % classe, & 
dé cor la fre classe à compter du fe mars 1950, 





—— —— 0 + 


inspection de la population, 


k ite du 2 février 1950, Mme Lauwwers-Clément, ins 
pec lt de la population dans le département de la Somme, 
él sa demande, en position de disponibilité pour une 


M | 
à compièr du {°r janvier 19% 
ee ele — — ee 





inspection de la santé, 


1 9 mers !%50, M. le docteur Benech 
la santé de l'Indre, est promu médecin inspecteur 





pr lit { placé au 1° échelon Ge 60n grade, 
2 : * ha a fn 
Servicés antituheorouicux 
1 9 février 199, M. le docleur Pel! n£ 
ablie anrt | co rs du 5 | e 19419 
dés servi antiluberculeux et mis à la 4 
: Vinny À s . :v = Mnnti£ oi nl 
‘io la Gironde, en vue àcire alecié aux diISpen- 
3 de son départenw] 
+ 6 < 
1 { î } 1 r 
s n L LA, 
$ : des & es à he x du 13 jan 
S à la dicp \ « réfct de | ( t vut 
ë { de médecin-chef du service de dépistag 
ty of! ubli | eociale, à er at 


+ © +- 


es membres du comité scientifique et pédagogique 
de l'éColc nationales de la santé pubtique 


officiel du 4 janv 














ù oiogie an! liq liée, im | Drésident 
& , s dé di dé lobtaires 
w: 
wi “iale, tn fine, ajouier Le docteur Gau aire 
: 1 de la inté des Côtes-du-Nord 
Best. r., 2 CRE 2 2) à M si 
MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 
Administration centrale 
Pa 49) A! } \ 
à ! acq ( 
t: = D 1 )É e y 
LS i l 1 is Je | ‘ ü « 4 
Le nl 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


LV LÉ RRONE ES 20. er D ER TE : Las 
| | 
ASSEMBLEE NATIONALE 





Conimission chargée d'enquéter sur les événements 
survenus en France de 1933 à 1945, 


É ’ { ‘1 ‘ 
dca 8 ii 14 1! RE 


MENMDRES PARLEMENTAIRES 





Commission des boissons, 








Séance du IACTCTre di 45 f Ë 1450, 
Présents. = MM. Brillouet, Chevalier {Fernand) (Alger), Ch 
lisens, Delcos, Dupuy (Marceau) (Gironde), Gau, Gourdon, Gr 
Guile, Guyon (Jean-Ramond) (Gironde H | 1, 
Montagnier vraud, MM. I S Fier ( 
ÇA hr 
oourpet, 
] ! 1 \] } \f 
1X \1 Ï \f ! 
Ba M. Lavergr LA 
| } 
| Î 
| i { “ 
| 
Commission de l'éducation tionate 
5 
, 
1 LES nm À ar: A Î j 
| : Li 
4 (} | \! "] | 
| lot, Dunuy (Marc | 
Fi 1, G von! À { | 
1 { di 4 in, M1] I M ] 
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| More ( 
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La proposition de loi (n° 93%) de Mme Degrond tendant à l'y 
Commission de la production industrielle. nisalion du crédit aux sociétés coopératives de consommation : 
La proposition de loi (ne 9527) de M. Boivin-Champeaux, sta 
teur, tendant à modifier l'ordonnance du 20 octobre 1915 sur ls 
sea lu mercredi 5 mars 1XN. débit de boissons; Re 
Pr AIM Rèche j 2 Cartier Marius) (Iaute- | La proposition de résolution (no ‘$9) de M. Delcos tendant à 
M: D De: \ An A L) AR AA Flain inviter le Gouvernement à donner des facilités de trés 
it LUU, LEREM ntror che 
Fa Get Goudoux, Jules-Julien (Rhône), DAPOPENES, 
Kris \ 1), 1 Sciellour, L: | ta Mat Mebhaisnerie, Il. — Leiltre du ministre des affaires étrangères sur le traig 
M ‘ P |, P Ramadier, Rou ie (Gabriel Gard), franco-ilalien d'union douanière, 
Ssaud Mine Schell, MM. S$ Robet Haute-Vienne), Sion, 


Da ‘ ° mercredi 15 mars 19:0, la commission de la 
produclion induslrielle a nommé M, Couston, préstdent, en rempla- 
cérn le M. 1 el 


Conimission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


ocance du me redi 15 mars 1950, 
Présents. — MM. Brillouet, Catoire, Chevallier (Pierre) (Loiret), 
Crouzicr, PNarou, Fa l, Fouvet, Garet, Gautier, Gouge, 


Cour à 1VOi, S 

sue, Mme Lambert (Marie (Finistère), 
MM Lar e, Le Coutaler Lenorm nd, Levindi Y, N sse, Poirot 
(Maurice), Poulain, Frot, Schmitt (René) (Manche), Siefridt, Sigrist, 





&rcusé, — M, Guillon 





Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 15 mars 1950, 


Arihaud, Benoist (Charles), Cafiavet, Cermo- 


lance, üre, Citerne, Damas, Deferre, Dumas (Joseph), Jaquet 
Jugias, Lamine-G *, Laurelli, Malbrant, Ninine, Noël (André) 
Puy-de-Dôme), Sen r, Temple 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 15 mars 1950, 


; igniez, Chassainz, Coffin, Decoutte, 
Left e (Francine seine), MM. Marier, 
M. Ninine, Paul (Gabriel) (Finis- 
l'UE | 


k 


t À ird, S lat \ \ 
Sup ,— M. L vrdt (de M. Aug Laurent). 


Commission chargée d'enquête; sur la gestion de la Société 
des éleveurs du Bourhbonnais. 


S e du mercredi 1» mars 1950. 
Présen MM. Asserav, Pégouin, Blocquaux, Coffin, Mme Le- 
febvyre ça « +), MM. Paunier, Pouyet, Védrines. 


Commission chargée d'enquêter sur les faits relatés 
par M. ie president du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950. 


Présents. — MM. Anxi \az, Arnal, Castellani, Chamant, Dela- 
l , ‘alrimont, Lamine- 


Convocations de commissions. 


LA Com in à Ta eT \ le jeudi 16 mars 
195%), à ( n I % 

E — No ] \ 

Le 1} « 0 « 17 et [4 ter ] nt } 
ralitior ] { \friq lentale 
{rai { . « 10 Madagascar, 
les i \ { } ‘ ] 

La ) L M. T le TI nt statut des 
rai { ni 





IT, — Examen de l'opposilion au vote sans débat du ranonrt 
de M. Gazier sur la proposition de loi (n° 8606) de M. Cordonnter 
relative à l'extension de la législation sur les entreprises nm 
sitionnéces. 

IV, — Examen de Ja proposition de résolution (no 9% % 
M Del:os tendant à inviler le Gouvernement à donner des 
de trésorerie aux entreprises, 

V. — Discussion du rapport de M. Mauroux sur le projet de | 
(no 2351) portant modification des dois du 4% janvier 49% et du 
19 février 1908 sur les éicctions consulaires et suppre 
chambres consullalives des arls et manufactures. 

VI. — Communication de M. Mauroux au nom de la sous-commis. 
sion du cuir. 

VII, — Dis 


économique, 


ussion des textes relatifs au renouvellement du { 


La commission de la défense nationale se réunira le vendre 
{7 mars 1950 (local de Ia commission n° 213): 

fo A dix heures, 

J, — Nomination de rapporleurs pour: 

Le projet de loi (ne 9206) concernant le recrutement des officier 
de justice mililaire; 

Le projet de loi (n° 9:43) concernant l’organisation des différents 
corps d'officiers de l'armée de mer. 

IH, — Nomination de rapporleurs pour avis pour: 

Les propositions de résolulion de M. d'Aragon et de M. Par] 
Boulet relalives à l'ulilisation de l'arme atomique (nos S601 rectif 

)=i 
Lu 

La proposition de loi (n° 7$%53) de M. Marly accordant des avan 
tages à certains Français avant servi dans les rangs de l'armée 
républicaine espagnole (rapport de M. Dorou no 92%). 

HIT, — Eventuellement, rapport de M. André Monteil sur l'a 
du Conseil de ia République relalif à l'appel en 19350 des jeunes 
gens sous les drapeaux, 

IV, — Eventueliement, rapport de M. Bouvier-O'Cottereau s 
projet de loi (ne 8102) relalif au déclassement d'une parlie du 
domaine de la fortificalion de la place de Bordj-Bou-Arreridi. 

V. — Examen des crédits militaires pour 1950 (section con e 
vuerre, elc 


Le] 


2e À quinze heures. 
Suite de l'examen des crédits militaires pour 1%0. 


La commission des finances se réunira le jeudi 16 mar 140 À 
dix-sept heures trente et vingt et une heures (local de la Commis 
sion des finances): 

1. — Audition de M. René Pleven, ministre de la défense 1 , 

} r . 


Sur ies DuUGSCis muliiluires. 


II. — Projet de loi no 8735 relatif au développement des Crédis 
alfectés aux dépenses 1nililaires pour l'exercice 1990: 

Budget annexe du service des essences, — M. Billat, rapporteur 

Budget annexe du service des poudres. — M. Billat, Te 

Budget annexe des constructions aéronautiques M, Jear 
Morea rapporteur 

Chapitres réservés des différents budgets militaires. 

I, — Rapport no 7687 fait par Mme Péri au nom de | 
sion des pensions sur la proposition de loi n° 6819 de AMIué 1 
tendant à accorder aux orphelins de guerre dont le pere EL 4 19 
sont décédés une pension au taux fixé par l’article 15 de JA cu 
27 février 1933 modifiant et remplaçant }'article 51 du cod 
sions, — M, Aubry, rapporteur pour avis. 

IV. — Rapport ne 9407 fait par M. Dutard au nom d« ee 
sion des moyens de communication sur la proposition ut “na 

. D à d = 7 natraite ( e ni 
de M. Dulard tendant à étendre le bénéfice de la relraile PIEYU ES, 
la loi du 22 juillet 1922 aux agents des services pinblies TC: - 
voyageurs ét de marchandises, — M. Pierre Gabelle, 

1} 

V. — Rapport fait au nom de la commission de la ani ! 
M. Cayeux Sur la proposition de loi ne 9284 de Mme ‘él jai 
tandant 2 difier le 17wÈ A * aragrant de l’ar! a {or de la 1 
tendant à modifier le deuxième paragraphe de 1! aril 1 des 
du ? août 1949, instituant une carte nationale dite « Cal Re" 
économiquement faibles ». — M, le rapporteur générai, 1€ 
pour à . 

VI. — Rapport no 9172 fait par Mme Yvon au nom de !1 © 4e oi 
sion de la marine marchande et de pêche sur la Propos nt 
no 5993 de M. Marcel Hamon et plusieurs de ses CONEEULS © aie 

1 l » {918 SU: 


à modifier Jes arlicles 11 et 14 de la loi du 22 Sepi aus 
la refonte des pensions des inscrits maritimes, — M. 1e F4 
rapporleur pour avis. 
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de la commission de l'intérieur, suspendue le mercredi 

’ 190, sera reprise le jeudi 16 mars 1950, à dix-sepl heures 
_— Suite de l'examen du rapport de Rabier sur la proposition 
1151) de M. Vaentino, la proposition de loi (n° 9:$3%) de 

t la pro! lion de résolution (n° S966) de M. Césaire 





= ndiiions des fonclionnaires des départements d'outre 
2 
[ \en des rapports 
n\! ad, sur la proposition de loi (ho 8545, dont il est 
l ndant à abroger l'article 6 du décret du 23 avril 19:6 
sc nent de l'acquisition et de la délention âes armes de 
\igérie ; 
\f | ver, Sur la proposition de loi (no 8391) de M. Berger, 
{ bénéficier les habitants des cilés-jardins des dispo- 
{ 1 loi du 15 mars 1228 relalives aux lotissements : 

ue M. Ballanger, sur la proposilion de aésolulion (n° Ss09) de 
x unen, tendant à accorder tous les ans un voyage graluil aux 
tr de l'Etat déplacés pour les besoins 6u service. 

}116 s diverses 

Li nission de la reconstruction et des dommages de guerre 
ge à e vendredi 17 mars 1950, à neuf heures trente (local 
U on n° 8): 

M. Kerisel, directeur de la construction. 

] \ du fravail et de la sécurité sociale se réunira le 
enr {1 mars 1900, à quinze heures (local Ge la commission 
ue 


uite du rapport de M. Mazier sur le projet et les proposilions de 
bi relatifs à la formation professionnelle (nos 20%, 850, 1696, 2119, 


x in de la presse se réunira le vendredi 17 mars 1%, 
& dix heures (local de la commission n° 230): 

| de M. Guy Desson sur la liberté de la diffusion 
I] Rapport de M. Fernand Grenier sur: 10 la proposition de 
ki (no 7:11) de M. Deixonne, tendant à proléger les auteurs et 
desshnatours français contre certaines formes de dumping dans Îles 
‘È destinés à la jeunesse; 2° la proposition de loi (no 7706) 


e M. 1 tendant à compléter la lo1 du 1er juillet 1919 relative 
aux Du! ions destinées à la jeunes<e, 
Convocation rectlifiée. 
La ré n de la commission du suffrage universel, du règlement 
ot des ] ons, prévue pour le jeudi 146 mars 1950, à dix heure: 


ait à ‘e el reportée au vendredi 17 mars 19%0, à dix heurcs 


Additif à l'ordre du jour. 


— Examen de la demande de discussion d'urgence de la propa 
mior dé re ilion de M. 


Delcos tendant à modifier l'article 109 du 


Exemen de la demande de diseus 
h dt lulion de M. Jacques 
article 110 du règlement, 


\1 en du jour de la séance que tiendra la commission 
ti | el Ja A ri sociale le vendredi 17 mars 19%, à 
quinze heures 06 al de la commission n° 261 
our ja proposition de résolution (no 9:87) de M. Renard 
re t des forces de police des entreprises dont le per- 
nel « grève et octroi aux salariés de la fonction publique 
We F de 3.000 francs. 


sion d'urgence de la propo- 
Bardoux tendant à modifier 


Annulation de convocation. 


Le re n de la commission de la marine marchande et des 
pres, prévue pour le mercredi 145 mars 1950, à quinze heures 
=> *, à élé annulée et reportée au jeudi 16 mars 1950, à seize 
a Û local, même ordre du jour), 
Réunions de commissions du jeudi 16 mars 1950. 
Cor les affaires économiques ze al 
ne \ des affaires économiques, à seize heures. — Local 


ere des finances, à dix-sept heures trente et vingt et une 
Local de la commission. 
l'intérieur, à dix-sept heures. - 


la marine marchande et des pêcht 


Local n° 207 


S, à seize heures 


» “ n n des immunités parlementaires, à seize heures Local 

tion « “y \ chargée d'enquêéter sur les faits relatés dans la décla- 

TE pa ù pr sident du conseil du 47 Janvier 4%, à qualorze heures 
&. — jocal ne 5, 


sr hello É 
——+.+ 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





| 
ANXÉE 19) 
Ordre du jour du jeudi 16 mars 1950. 

A quinze heures trente. — =Hixce Fil k 

1 — D ; le la 4 4 ec débat l 
M. Dronne expose à M. l tre di étrangères que la 
résolution de l'assemblée go] e des N Unies du 21 novembre 
4939, re à J'intés \ du Fez7 dans le ! | en- 
dant : l I ee, « l i lations 
inléresséez, & i une SIL en | ll on fran- 
çaise, et i den Î queile a! le € j 4 ( le G erne- 

ment fran \ la S£ de c« | 

2. — Discu du projet de loi, adopté par l’A mbiée na ue, 
modif t l'arlicte ? de ja loi du 29 novembhre 1921 autorisant Île 
cumul des fonctions de greffier de justice de paäix et d'huissier et 
la réunion de plusieurs greffes entre les mains d’un même titulsire. 


3. — D sin O1 7 et de Jai ad \sc( b'éc natio- 
nale, portant modifica \ à hi { habit à bon 
ra Nos 3 et 165, a e 1950 .. 1-M or- 
teur.) 

4. — Discussion de la proposition de re tion de M. Estève, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à supprimer le régime de la double 
étique!lte dans le commerce des fruits et légumes et , mime 


à rendre la liberté du commerce aux fruiliers détaillants. {Nos 438, 
année 1919 et 106, année 1950, — M, Laillet de Montullé, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de résolution de M Ibert, 





tendant à it iviter le Gouvernement à prendre toutes disposit ns 
pour que les inslallalions électriques réalisées par di dustriels 
ou des commercants pour parer à la pm rie actuelle de courant 
électrique bénéfi de déla d'amorlissement extrémen t brefs, 
en Ce qui Conce le cal des bénélices nets in ble 827, 
année 1919, et 94, année 4950 M. Bousch, rapport 

6. — Discussion de Ja proposition de résol \ de M. Tololehibe, 
tendant à inviler le Gouvernement à « rer le développement de 


l'enseignement à Madagascar et à promouvoir son unification, 


(Nos 513, année 1919, et 116 , année 1950 M. Serrure, rapporteur} 

Les billets portant la date dudit jour et valables } rnée 
OOrmprennent 

4er étage. — Depuis M. Sall jusques et y compris M. Gabriel 
Tellier. 

Tribunes. — Depuis M. Ternynck, jusq et 7 | M. Jean 


Bène. 


Liste des projeis, propositions ou rapp mis en distribution 


le jeudi 16 mars 1920. 





Ne 155. — Proposition de | le M. BR Laf { tre 
l'efficacité $ ile d l 
Ne 1: P on de loi \fr | re 
lendant à perm’i iré 
ap} 1 Un êil { ü | sur 
es dort ( £ 
Ne 16 Pro] d i ! ‘ né 
à p ( ffu 
S de la pe f 
Ne 16 LT: R t d or d} 
l | le 


Ne 162 !! I t : 


Ne 469. — Projit de | bu 
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Commission des affaires économiques, des douanes 


et des conventions commerciales. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


li 15 mars 1950 | À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








! 
By 4 ! 4 ! 4 Charles | ; 
; , \ Gadoin, :; is 
a. Lois n, Me pale | 
< 1 S Orttre du jour du jeudi 16 mars 1950 
k = . 1 r* 
E A quinze heures. — <ÉANCH PUBLIQUE 
Comn : affaires étrangères 
L {) n: 4° de la de inde d'avis, transmise per M L 
| président de l'Assemblée nationale, sur la proposition 4 as 
1 1%K M. « nane Socé el I urs de ses Ccottègues, sénateurs, te nt à 
| i t ee er Afrique ( dentale francaise en AÎ ique 1i6 
n LS 14 “ ‘ € 5 f e à Togo et au !{ lé un des sociélés coepérat ; afri. 
! , Lelant ! dk 
M'Y g 25 Pipe LEE Cai ce nsStruction el urbanisme: 2 de ia pro! q 
\ ba Abdelmadjid}, | rée nn de MM. S: tte, Razac, Jousselin, Catrice, Mile Ber 
Per PI Î Ulaud, ! «t n bres du groupe du mouvement républicain } re 
UM (Henry ! ter { iter l’Assemblée nationale à voter une loi « t Un 
7 (M | office de l'habitat rural pour l'Afrique équatoriale française ' 
Ercu 4 | à ée , J28, année 1948, e: 52, année 19950 — M. Georg nd, 
- | Hporteul Avis de la commission des affaires fina 
1 M. sylves rapporteur; no 60 née 1950, — Avis de la F 
ca À | de la ition, de la justi de la fonction publiq t des 
Co ‘on de l'agriculture 1 ffaires rati ( naniales M. Juniilon, 1: ur, 
! et : de 1 | ft ‘ a M. Bor hs 
; icur.) 
1 A Î 
L 2 Suite « la d on de Îla pr tion de r de 
F NET À ot (Jean), | MM. Caz Le Brun-Kéris Lt er, Montrat, Rou 8 
ns ! rt}, Hoeñek | ten iter de | ire à d C 
| t re d ! { f f 
/ À e > : ua 14 
4 Q A el 1 4 
{ ! &t } ÿ, 
[A L 
2 7 ut L 
d Honalié 1M { Û j ri U gr du 1! ni 





4 
al 
2% . 
: 
a 
' : s ù FA 
L Le 
rts, Î surtt 6 mars 1959 
f * 
#4 


= 


+ 


TE 17 | ; mé Mr ; ET | 
l ul ly, Estèt ra 
n | , 'U 203 ++ 
Mr \i 
} A! f f 1 c n, 
Mar \ 0 M Vnona 
RL M, M À tot +} 
4 .: : ' 14 ( 1 t 
’ ‘ ‘ f, 7 # 
} 
à L LE 4 , ” 4, 1! 
: ( 
.n 1M à 1 4, 


{ r { Î t nes 1! sonne, 
Cor n du } dia j crnent et des ( LS 
14 li y YF 
M Le 

: ') ! r + 

[LA M M 

‘M à nt 1m 

+ pas on, 
4 

P è # 
: Le 00 04 ' ë 
n 4 7! ‘y 1 ; 
4 in 
1 1 € LA) 











16 Mars 1990 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


| 


2991 





———— 


Convocation de commission. 


La Co 
mise Heures {jocal n° 120) 
[=] 
194: eur ri 
port de M. Télau. 


EL 


jupe M. R 


esljons diverses. 





mission du plan se réunira ke vendredi 17 mars 1950, à 
position (ne 45, année 1950) relative à Ja loi du 28 février 
l'organisation de la marine marchande. — Projet de rap- 
— Suile de ja discussion. 

proposition de résolution de MM. Boisdon, Jacobson et du 
P. relative aux crédits d'équipement pour l’Indochine. 
cé de Ja question, — Nominalion d'un rapporteur. 








AVIS ET 


COMMUNICATIONS 





Ministere des finances et des affaires économiques. 


— 


par le deslinalaire andorran de la marchandise, qui sera tenu d'indi- 
D. expressément, sur la demande, le nom et l'adresse complète 
# son vendeur français (ou élranger, dans l'hypolhièse d'une mar- 
chandise en transit). 

Les licences délivrées auront, exceptionnellement, un 
validité qui expirera le 31 inai 19041. 


+ 


délai 


Les règlements s'efeclueront selon les dispositions de l'avis publié 
au Journal officiel du G mars 1943, c'est-à-dire: 

Du côté français, en par l'intermédiaire de 
table des chanceileries diplomatiques el 

Du côté andorran, en pesetas, par l'intermédiaire de la caisse 
la viguecrie, 
Le compte indiqué par l’exportateur français éera crédité par les 
ins de la de l'agent comptable incelleries diploma- 
tiques et consulaires dès réception de l'avis de crédit émis par la 
caisse de la viguerie indiquant que l'importateur andorran s'est 
acquitté de sa deita, 


francs, l'agent comp- 
consulaires; 


de 





Caisse des €n 





60e _  _— 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de café en provenance du Mexique, 
de l'Equateur et des territoires de la zone sterling. 


exportateurs de marchandises à destination 
des vallées d'Andorre. 


AVIS aux 


ions de marchandises françaises ainsi que les réexpor- 
te de transit direct de marchandiees d'origine étran- 





d lion des vallées d'Andorre, Sont, que les produits 
< ou non frappés de probhibilion de sorlie, subor- 
à la produclwn d’une aulorisation d'exportation du 
1 e 02 délivrée par l'office des changes. 


\s 4 | + i 1( ‘ir 


examen que les demandes présentées par 


le: À is ét les élrangers régulièrement installés en Andorre, 
al És ninercer et qui auront fait jimmatriculer leur firme 
€ e à la viguerie de France le 30 avril 1950 au plus tard. 
be demandes présentées par des commerçants non inscrits 
Où par « mmerçants inscrits mais pour des marchandises ne se 
répporlant pas à leur profession déclarée seront automatiquement 
per é 
es jults repris ci-après sont toulelois exclus de celte procé- 


du: onthucront à étre importés en Andorre par les soins exclu- 








is des eervicæs de ja viguerie de France: 
NUMERO DU TARIF 
DÉSIGNATION DES PRODUITS 
[3 { he, 
— ——— ——— 
L 
4 À Chevaux ou juments. 
L 2 À Büudels élaions. 
= L Muies el mulets, 
o Animaux de l'espèce bovine. 
4 Animaux de l'espèce ovine. 
E ( Cochons de lait. 
f Lail concentré. 
67 E Pornmes de terre. 





| Légumes secs. 
74 B,} 


AùàF! Fruits secs. 
À à C afé. 
Fa Thé 
Ky Vanille. 


| Seigle. 
ù | Orge. 

| Avoine, 

| Maïs. 
Farine. 


‘an 
MS 1% 4410 D, E 
Graisses et huiles alimentaires. 





24 | | Rhume 
#4 | Huiles de pétrole: essence. 
è" { x 1 [ 
‘ à C Gus oil et fuels oil. 
4 | Huiles pour moteurs et huiles de pont arrière. 
à 632 Graisses inüustrielles 
kr m1 . n À . 
Ji et 574 | Engrais azotés el engrais phosphatés 
AecliB ! Randares et pneumatiques. 
442 À }l | Outillage ae e (faux. f les, bêches, etc.) 
4rQ + FA À: [ , “Je 
Lx 4535 B | Machines pour j'agricullure, 
LS | 
| 
E VU: 1 ren saticf : } Î |l4 
mono. irer Ja satisfaction des besoins des vallées pour la 
ja. )-1991, Les demandes d’autorisation d'exportation 
2 ge UES produits autres que ceux désignée ci-dessus devront 
ne & l'office des changes, 6, rue de la Tour-des-lames, 
» (#,, Jusqu'au % mai 4950 inclus, à dix-sent heures trente. 
dise S d'autorisation 


devront étre 





d'exporlalion uéposées | 





Les importateurs Sont informés que, dans le cadre de l'arrêté du 
31 décenibre 1919, publié au Journal officiel du 2? janvier 19, le 
groupement national d'achat du café est habilité à recevoir des 
offres portant sur des cafés en p'ovenance: 

jo Du Mexique (poste 18 du programme d'achats de 41950) 

20 De lJ'Equateur (posle & du prozramme d'acha et réglables 
dans le cadre des accords de payement avec ces deux pays: 

Jo Des terriloires de Ja zone sterling payahl én livres Sterling 
(poste 00M du programme d'importation 1419-1950 

Les offres devront être adressées au groupement, 3, rue Roqué 


pine, à Pari 
à parlir du: 








, qui les eXdin:hera au 


t 


ur el à mesure de leur rceplion 











21 mars 1950 pour les cafés mexicains; 

21 mars 1950 pour les cafés en provenance de l'Equateur, 

24 mars 1950 pour les cafés des territoires de la zone sterling 

Les offres devront porler sur des lots d'au moins cent sacs, emPar- 
quemernt sous deux mois. 

Elles devront étre dislinctes pour chacune d Jualités et pre 
sentées: 

our les cafés mexicains et en provenance dé Equa ir en pr 

s ] es T t ] l x 
fob, poids net d'embarquement, 

El pour les cafés en provenance de la zone s'erling en prix caf, 
poids net d'embarquement, 

Elles devront mentionner Je nom du livreur d'origine 

Seules seront retenues offres émanant d ) qu en 
les présentant, auront précisé qu'ils enlendaient disposer de la m 
chandise. 

Après accent ition des offre se nar le grounement ] den cl 
MHcences devront être établies au nom de lim TE | 
seront délivrées automatiquement par l'offi Ü 1 
limite des crédits ouverts, lorsqu'elles porteront IC visa où Île { 
du groupement national d'achat du ca 

Paris. — Imprimerie des Journaux offirie 31, q Voltaire 
Le Préfet, directeur des Jm u of ls, 
Prrnne CASSAGNEAI 
nn 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉ l i 
1 
Daroiars 14 mare | f 19:50 
eours Cours | {4 
2 | DEVISES 
cotés relevés | ri 
“près | | st 
en Bourse Bourse | | f 
| 

249 Etats-Unis (4 « r où 

700 7 ‘ ; 
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163 s 
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L'Administration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 











t d 16 août 11 
9 fév: ! | Groupe d'études 
allemandes, \ | ] tran-<fert 
d , Fée elles, 
{: \ la La Comedie 
à - » I de 


‘ ) La Patriote, 
: et 


= ! ( £ . A 


1 | pre LA ». Pairenage 
Saint-Joseph, : ‘ ! es d u- 


{ ICE À « [A , 


Ciauon 19cale des aides familiales rura! es. { 


T \ 1 \ 
Conrité national 


Ce} 
française à Rome, but: 
t ’ , iho- 


{ \ ! | i 


du pelerimage de la jeuntsce masculine 


| i la ‘ e de | Foyer local 
de l'Union des jeunes filles de France ues Lilas. | , mbler 
le l l Sins [: 45, rue du 


22 l n à } e d ] laute-M e 
Amis die la gaité. L étude du ès léve!op} é du goût de 
la ' 6e le ri fAtral sic: c( TE mairie 
d \ 


23 ! | n à la préf re de pol-e. Association 
des infirmières de la S. N. C. F. ! r lien d'amitié et 
0, 1 vard Diderot, 


” ci 

9 ) | } ] P is 
Association d'aide à ia vieillesse de Grostay. | le, ns Consi 
4 1 e * « " 1 

LI ; ; CS À y | 13 


2 s r Association 


des cents dinlomes du ministère de la reconttruction et de l’urba- 
fhiort le 
EAN nl du 
la 
3 l Co { d té- 
èt L | ucCi « 
2] 4 


LA 























EPUBLIQUE FRANC AISE 


27 février 1950. Déclaration à la préfecture de la M 
Marcel-Burne'. Bul: érection d'une stèle. Siège social: m 
Deuxnouds-devant-Beauzée ;: ee 
23 février 1950. Déclaration à la sous-préfecture de M Union 
commerciale, industrielle et artisanaie de Nogent sur Vern ‘sson et 
environs. bul: élude des questions professionnelle léf 4 
ntéré des adñérents; liaison avec groupements sim lai Siceg 
Nogent-sur-Vernisson. 

2% février 190. Déclaration à la 
lub Perreudien. Bul: pratique du 


>, rue d’Avron, le lerret 


minunalc, à 
préfecture de police 
l 
i 


Ping-Ponge 
tennis de {: ] , 


J béclaration à la préfecture de police, Association 
cultu£ile de l'église réformée de Levallois. But: assurer Ja # 


ra n du ulte formé, Siès Social: 61, rue An: ] 


28 février 1950. 


{er mai 1050. l iralion à la préfecture de Marseille, 
coopérative de l'Aérc-Club de Marseille. Bu: développer 


toutes ses formes; 


ASSsoCiation 
la pralique 
de l'aviation sous 
Siège social: locaux de l’Aéro-Club de 


Pevtral, Marseill 
2 mars 1950, Décla in à la préfecture de la Haute-Loire, Le Studio, 
But: favoriser le dévelopnement de la cullure intelle SET 
2, rue Pierret, lé Puy 
9 mars 1950 Déclaration à la sou: préfecture de Segré Entr'aide 
scolaire des écoles Rage de la Pouëze. But: aider | e, la 
prolonger, la Co I la faire aimer. Siège social: école pu 18 
de à Poui Î 
2 mars 1950, I ration à la préfecture du Calvad Amicais 
sportive langrunaise. pu pralique des exercices phy-iq et 
notarnint du football association l'hiver, du cyclisme 
TêT à ies homimn robustes et créer entre tou $ 
des { milié et de x cam dei Sièg à 
Lang r-Mi 
2 mars 1950 Déclaration à la fecture de Bou 
ty des rage he de sang du éisetie. But: trai 
£ s. Siège social: 136, rue Bomarsund, Boulogne-sur-M 
2 1950. Déclaralion à la préfecture de police. Association des 
camzeurs routiers. But: pratique du camping. Siège 1 
3 mars 1950. D ration à la préfecture de la Loire. Fanfare de 
Maclas. Bul: pratique et enseignement de la musique, Siègt 
local pt inel de la fanfare de Maclas, à Gombadon, M 
1930. Déc] on à la " | lureé 1 S 1 Les Coma 
gnons de la Ba: ieté. LL it: loisirs éd ifs de la jeunt siès 
0, D ir )n à 14 SOUs-prelé ire de {: | Rozelay: 
Atniétic- Club. But: développement des Sports (éducalion ] 
alh le OSS-COUNITY basket-ball, volley-ball, € 
cotial: calé Peg Le es-Forg 
6 mars 1930. Déc’; nm à la préfecture de Nancy. Associailon Spor 
tive de la ne de NOREONS. But: pratique di s. SiC28 
ocial: faculté de médecine, «0, rue Lionnois, Nancy. 
6 mars 1950. Déclaration à la préfecture de Mar “. La Bouis 
1 ' : e 
de boules. Sièg { 11 À 


atomique. But: pralique du jeu 
113, bou!evar e t-Loup, Marseiil 
6 maär 9:0. Déclaration à la = us-préfect ire de Grasse. Fer roulant. 


But; amicale groupant tous les membres pra nt les jeux 0e 





boules. Siège social: alimentation des Chôûi N 
Ura + Grasst 
6 mars 1950. Décla n à la soi réfecture de Bt Associallon 


d'éducation populaire d'Hérépian. But: organiser le forcli a 


matérie, des écoies libres d’Héré pian. viège SOCIAi Z 

(Marcel), route de Béziers + Héré] an. 5 

7 mars 190. Déclaralion à la préfecture d'indre-et-Loire. Amicale des 

employés du Comptoir national d'escompte de Paris os - 

Tours). But: grouper les membres du personnel en activité © 

retraités du groupe de Tours à l'effet de créer, entretenir et déve 
rt dope & \ 





lopper entire eux des liens de bon rapport. Si 
national d'escomple, 6, boulevard Heurteloup, Tours. 


7 mars 1950. Déclaration à la p 
comité des vues de la ns But 
» es 1b| Iiques 


a L ë, mul de Vertou 





Groupement 


1 mars 1950, Déclaralion à la pr ; 
détense des coopérateurs du Comptoir générai np Doi pri 
= s. (0085. ( itC UI u le Ja J lé Li 
= d ivenue b l ot, Lyon 
L | : : > 
= T7 \alap e Co # 


les tionnaires de la Compagnig France-Maroo . ER 1 





LOT 
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